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 Les membres du Groupe d’experts sur la République démocratique du Congo, 

dont le mandat a été prorogé en application de la résolution 2783 (2025) du Conseil 

de sécurité, ont l’honneur de vous faire tenir ci-joint, en application des dispositions 

du paragraphe 6 de ladite résolution, le rapport à mi-parcours sur leurs travaux. 

 Le présent rapport a été communiqué le 24 novembre 2025 au Comité du Conseil 

de sécurité créé par la résolution 1533 (2004) concernant la République démocratique 

du Congo, qui l’a examiné le 30 décembre 2025.  

 Le Groupe d’experts vous serait reconnaissant de bien vouloir porter le texte de 

la présente lettre et du rapport à l’attention des membres du Conseil de sécurité et de 

le faire publier comme document du Conseil.  

 

La Coordonnatrice 

du Groupe d’experts sur la République démocratique du Congo  

(Signé) Krisztina Varga 

(Signé) David Zounmenou 

Expert 

(Signé) Fadhel Bouzidi 

Expert 

(Signé) Oumar Cissé 

Expert 

(Signé) Yannick Weyns 

Expert 

  

 * Nouveau tirage pour raisons techniques (8 janvier 2026).  

https://docs.un.org/fr/S/RES/2783(2025)
https://docs.un.org/fr/S/RES/1533(2004)
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  Rapport à mi-parcours du Groupe d’experts 
sur la République démocratique du Congo 
 

 

 

 Résumé 

 Dans le Nord-Kivu et le Sud-Kivu, malgré les avancées réalisées quant aux 

efforts de médiation, la situation en matière de sécurité s’est détériorée et a été 

marquée par de violents affrontements armés. La situation humanitaire a empiré et 

les attaques généralisées et systématiques contre les civils ainsi que les violences 

sexuelles liées au conflit se sont multipliées de façon alarmante. 

 Après la signature de l’Accord de paix entre la République démocratique du 

Congo et la République du Rwanda et de la Déclaration de principes de Doha, les 

négociations se sont poursuivies entre les Gouvernements de la République 

démocratique du Congo et du Rwanda, ainsi qu’entre le Gouvernement de la 

République démocratique du Congo et l’Alliance Fleuve Congo/Mouvement du 23 mars 

(AFC/M23), en vue de résoudre les points de désaccord en suspens. Des progrès ont 

été accomplis, notamment grâce à la mise en place de mécanismes de renforcement 

de la confiance et de vérification destinés à soutenir l’exécution des plans 

opérationnels visant à neutraliser les Forces démocratiques de libération du Rwanda 

(FDLR). Toutefois, des interprétations divergentes de certaines dispositions essentielles 

ont continué à entraver la mise en œuvre des accords. Toutes les parties ont 

simultanément mené des opérations de mobilisation et des offensives, en violation 

des accords de cessez-le-feu, compromettant ainsi le processus de paix. L’AFC/M23 

a cherché à se positionner comme une autorité de gouvernance de substitution à l ’État 

congolais, en établissant des structures administratives, judiciaires, budgétaires et en 

matière de sécurité et en assumant les fonctions essentielles de l ’État. Ses dirigeants 

ont annoncé que leur objectif à long terme est de gouverner une région autonome dans 

l’est de la République démocratique du Congo.  

 L’AFC/M23 a étendu sa campagne militaire dans le Nord-Kivu et le Sud-Kivu, 

avec le soutien de la Force de défense rwandaise (FDR) et en coordonnant ses 

opérations avec elle, combinant des offensives coordonnées, des déploiements 

stratégiques et les préparatifs de nouvelles opérations. La FDR a continué d ’utiliser 

des technologies d’espionnage et de brouillage, perturbant les systèmes de navigation 

et les communications. Après avoir consolidé leur contrôle autour de Goma, 

l’AFC/M23 et la FDR se sont concentrées sur la neutralisation des FDLR, en menant 

des opérations qui ont donné lieu à de violents affrontements et au ciblage généralisé 

et systématique des civils, en particulier dans les régions de Bwito et de Bwisha où 

vivent des Hutus.  

 Dans le Masisi et le Walikale, l’AFC/M23 et la FDR ont cherché à prendre le 

contrôle des principaux couloirs logistiques et des centres de population, dans le but 

de s’emparer de la ville de Walikale. Simultanément, l’AFC/M23 a renforcé son 

ancrage territorial dans le Sud-Kivu et s’est assuré le contrôle des axes stratégiques 

et des zones minières. Les déploiements coordonnés sur plusieurs lignes de front, 

notamment dans les territoires de Masisi, de Walikale et de Lubero, ont permis à 

l’AFC/M23 et à la FDR de poursuivre leur expansion territoriale. 

 L’AFC/M23 a également renforcé son accès aux ressources minières du Sud-

Kivu en s’emparant de la localité minière stratégique de Nzibira et de la mine d ’or 

industrielle de Twangiza à Luhwindja. Elle contrôle désormais près de la moitié de la 

production de cassitérite et de coltan du Sud-Kivu et plus des deux tiers de la 

production de wolframite.  
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 Les Forces armées de la République démocratique du Congo (FARDC) et les 

groupes Wazalendo ont continué à contenir les avancées de l’AFC/M23 et de la FDR 

en menant des opérations conjointes visant à limiter les pertes territoriales et à 

protéger les principales voies d’approvisionnement. Malgré l’action diplomatique 

menée pour faire face à la présence des FDLR, les FARDC ont continué à compter 

sur le soutien opérationnel des FDLR et des groupes alignés sur celles-ci. 
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 I. Introduction 
 

 

1. Le 30 juin 2025, dans sa résolution 2783 (2025), le Conseil de sécurité a 

reconduit le mandat du Groupe d’experts sur la République démocratique du Congo.  

2. Cinq membres du Groupe d’experts ont été nommés par le Secrétaire général le 

29 août 2025 (S/2025/545). L’expert(e) en affaires humanitaires n’a pas encore été 

nommé(e). 

3. Le rapport à mi-parcours du Groupe d’experts est présenté en application des 

dispositions du paragraphe 6 de la résolution 2783 (2025) du Conseil de sécurité. 

Compte tenu des retards susmentionnés, le Groupe d’experts l’a axé sur la crise de 

l’Alliance Fleuve Congo/Mouvement du 23 mars, qui représente la série de 

développements la plus complexe et la plus lourde de conséquences pour la stabilité 

régionale, la mise en œuvre du processus de paix et de multiples aspects du régime 

de sanctions. Il a néanmoins continué à s’intéresser à d’autres domaines préoccupants 

qui feront l’objet de rapports ultérieurs. 

4. Le Groupe d’experts remercie la Mission de l’Organisation des Nations Unies 

pour la stabilisation en République démocratique du Congo (MONUSCO) de son 

soutien et de sa collaboration pendant la période considérée. 

 

  Méthodologie 
 

5. Le Groupe d’experts a appliqué une méthodologie rigoureuse reposant sur les 

règles de preuve recommandées par le Groupe de travail informel du Conseil de sécurité 

sur les questions générales relatives aux sanctions (S/2006/997). Cette méthodologie est 

présentée en détail à l’annexe 1. 

6. Le présent rapport couvre les enquêtes menées jusqu’au 10 novembre 2025, y 

compris une visite sur le terrain en République démocratique du Congo effectuée 

entre le 18 et le 24 octobre. En raison de la limite imposée quant au nombre de mots, 

certains éléments de preuve et certaines analyses et conclusions figurent dans les 

annexes. Ces dernières font partie intégrante du présent rapport et doivent être lues 

en liaison avec les principales conclusions et analyses. 

 

 

 II. Crise de l’Alliance Fleuve Congo/Mouvement du 23 mars 
dans le Nord-Kivu et le Sud-Kivu 
 

 

 A. Initiatives de rétablissement de la paix à Washington et à Doha 
 

 

7. Les efforts déployés aux échelles régionale et internationale pour mettre fin au 

conflit lié à l’AFC/M23 dans l’est de la République démocratique du Congo ont 

abouti le 27 juin 2025 à la signature de l’Accord de paix entre la République 

démocratique du Congo et la République du Rwanda à Washington, négocié par les 

États-Unis d’Amérique en consultation avec le Qatar et le Togo (en tant que médiateur 

de l’Union africaine)1. Moins d’un mois plus tard, après un accord relatif aux mesures 

de confiance (voir annexe 2), le Gouvernement de la République démocratique du 

Congo et l’AFC/M23 ont signé la Déclaration de principes de Doha (voir annexe 3), 

qui ouvre des négociations directes – étape que le Gouvernement de la République 

démocratique du Congo refusait de franchir depuis 2021. 

 

__________________ 

 1  www.state.gov/peace-agreement-between-the-democratic-republic-of-the-congo-and-the-republic-

of-rwanda. 

https://docs.un.org/fr/S/RES/2783(2025)
https://docs.un.org/fr/S/2025/545
https://docs.un.org/fr/S/RES/2783(2025)
https://docs.un.org/fr/S/2006/997
http://www.state.gov/peace-agreement-between-the-democratic-republic-of-the-congo-and-the-republic-of-rwanda
http://www.state.gov/peace-agreement-between-the-democratic-republic-of-the-congo-and-the-republic-of-rwanda
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  Accord de Washington 
 

8. En vertu de l’Accord de Washington, les Gouvernements de la République 

démocratique du Congo et du Rwanda se sont engagés à respecter mutuellement leur 

souveraineté et leur intégrité territoriale, à cesser les hostilités, à s ’abstenir de toute 

incursion militaire et à mettre pleinement en œuvre le concept général d’opérations 

relatif au plan harmonisé de neutralisation des Forces démocratiques de libération du 

Rwanda (FDLR), de désengagement des forces et de levée des mesures défensives 

par le Rwanda (CONOPS) du 31 octobre 2024 (S/2024/969, par. 76 et 77). Ils se sont 

engagés à cesser de soutenir les groupes armés, à faciliter le retour volontaire et en 

toute sécurité des réfugiés et des déplacés, à encourager la réintégration 

conditionnelle des ex-combattants dans les forces de sécurité de la République 

démocratique du Congo et à permettre à la MONUSCO de s’acquitter efficacement 

de son mandat. Un mécanisme conjoint de coordination de la sécurité et un comité de 

surveillance conjointe ont été créés pour mettre en œuvre le concept général 

d’opérations. Un ordre opérationnel2 a été signé le 18 septembre, dans lequel sont 

décrits les modalités, l’échelonnement des tâches et le calendrier de mise en œuvre 

du concept général d’opérations. Toutefois, des retards ont compromis la mise en 

œuvre du concept général d’opérations et de l’ordre opérationnel (voir par. 13 ci-

dessous). 

9. L’Accord de Washington prévoyait également une coopération économique 

régionale inscrite dans un nouveau cadre d’intégration économique régionale, y 

compris un commerce responsable des minerais (voir annexe 4). Ce cadre a été 

paraphé par les Gouvernements de la République démocratique du Congo et du 

Rwanda le 7 novembre 2025, mais sa mise en œuvre reste subordonnée à l’exécution 

satisfaisante du concept général d’opérations et de l’ordre opérationnel3. 

 

  Les principes de Doha 
 

10. En application des Principes de Doha, le Gouvernement de la République 

démocratique du Congo et l’AFC/M23 ont réaffirmé leur attachement à un cessez-le-

feu permanent et à l’établissement d’un mécanisme conjoint pour en définir 

l’instauration concrète. Ils se sont mis d’accord sur des échanges de prisonniers, le 

retour de l’autorité de l’État dans les zones tenues par l’AFC/M23, le retour des 

populations déplacées et la signature d’un accord de paix formel au plus tard le 

19 juillet 2025. Au moment de l’établissement du présent rapport, cet accord de paix 

global n’avait pas encore été conclu. 

11. Les pourparlers se sont enlisés du fait de la difficulté à parvenir à un accord sur 

les exigences de l’AFC/M23, concernant notamment les libérations de prisonniers. 

Les parties ont toutefois continué à échanger activement à Doha et, le 18 septembre, 

elles ont signé un accord formel d’échange de prisonniers dans le cadre des mesures 

de confiance4. Le 14 octobre, les deux parties ont conclu un accord établissant un 

mécanisme de surveillance et de vérification du cessez-le-feu (voir annexe 5). 

 

  Enjeux liés aux processus de paix 
 

12. Entre août et novembre 2025, plusieurs cycles de négociations ont suivi la 

signature de l’Accord de Washington et des Principes de Doha, l’objectif étant de 

résoudre les questions litigieuses restantes 5 . Toutefois, la méfiance persistante, la 

__________________ 

 2 www.state.gov/releases/office-of-the-spokesperson/2025/11/joint-statement-on-the-fourth-joint-

oversight-committee-for-the-peace-agreement. 

 3 Ibid. 

 4 https://x.com/US_SrAdvisorAF/status/1966505628160954775?s=20  

 5 Sources : diplomates, société civile, chercheurs et services de renseignement.  

https://docs.un.org/fr/S/2024/969
http://www.state.gov/releases/office-of-the-spokesperson/2025/11/joint-statement-on-the-fourth-joint-oversight-committee-for-the-peace-agreement
http://www.state.gov/releases/office-of-the-spokesperson/2025/11/joint-statement-on-the-fourth-joint-oversight-committee-for-the-peace-agreement
https://x.com/US_SrAdvisorAF/status/1966505628160954775?s=20
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rhétorique guerrière et les accusations mutuelles de violations du cessez-le-feu ont 

continué à mettre en péril les deux initiatives de paix (S/2025/446, annexe 5)6. 

13. La République démocratique du Congo et le Rwanda ont continué à interpréter 

différemment des dispositions essentielles de l’Accord de Washington, ce qui a 

entraîné des désaccords et des retards dans la mise en œuvre des mesures convenues. 

L’un des principaux points de discorde était l’enchaînement des mesures décrites dans 

le concept général d’opérations, notamment la synchronisation des échéances, la 

responsabilité de la neutralisation des FDLR et le retrait de la Force de défense 

rwandaise (FDR) du territoire congolais.  

14. Le concept général d’opérations et l’ordre opérationnel correspondant 

attribuaient aux autorités congolaises la responsabilité exclusive de la neutralisation 

des FDLR. Le Gouvernement de la République démocratique du Congo s ’est engagé 

à atteindre cet objectif et a déclaré publiquement qu’il ne soutenait pas les FDLR, 

dont il a appelé les combattants à désarmer et à se rendre (voir annexe 6). Toutefois, 

le gros des forces des FDLR opérait dans des zones contrôlées par l ’AFC/M23 et la 

FDR, hors de la portée opérationnelle des Forces armées de la République 

démocratique du Congo (FARDC), ce qui a compromis la capacité de ces dernières 

de neutraliser les éléments des FDLR qui refusaient de se rendre. Dans l ’intervalle, 

la FDR et l’AFC/M23 mènent leurs propres opérations militaires contre les FDLR 

depuis le mois d’avril (voir par. 36 à 45 ci-dessous). 

15. Les représentants des FDLR et des Volontaires pour la défense de la patrie 

(VDP)/Wazalendo ont reproché au processus de paix d’exclure les principales parties 

prenantes, dont les FDLR (voir annexe 7). En outre, l’absence d’une définition 

précise du terme « FDLR et groupes associés » accentue une tendance de longue date 

à faire l’amalgame entre les communautés hutues et les FDLR (S/2024/969, par. 77), 

schéma qui a historiquement alimenté la stigmatisation et les cycles de représailles 

violentes contre les civils (voir par. 38 ci-dessous). Cette définition devrait préciser 

quelles structures constituent les FDLR en tant que groupe armé et les critères 

d’identification de tout « groupe associé », qu’il s’agisse d’entités armées ou 

d’acteurs alignés sur le groupe en raison de leur idéologie ou de leur coopération 

opérationnelle (S/2024/969, annexe 41). 

16. Des divergences ont également persisté quant à l’interprétation de la Déclaration 

de Doha. Le Gouvernement de la République démocratique du Congo s’attendait à ce 

que l’AFC/M23 se retire et accepte le cantonnement, tandis que les dirigeants de 

l’AFC/M23 ont insisté pour garder le contrôle des positions actuelles et chercher à 

s’intégrer dans les structures de l’État7. Parallèlement, l’AFC/M23 a prôné l’autonomie 

par rapport au Gouvernement, en vantant les mérites du fédéralisme, et a continué à 

construire sa structure parallèle de type étatique et son armée en vue de réaliser cet 

objectif à long terme (voir par. 29 à 33 ci-dessous)8. 

17. Malgré les négociations en cours, de violents affrontements armés se sont 

poursuivis et étendus dans l’ensemble du Nord-Kivu et du Sud-Kivu, opposant les 

FARDC et les VDP/Wazalendo aux forces de l’AFC/M23 et de la FDR (voir par. 46 

ci-dessous). L’AFC/M23 et la FDR ont multiplié les efforts de mobilisation, les 

__________________ 

 6 Sources : société civile, chercheurs, diplomates, services de renseignement et médias.  

 7 https://x.com/PatrickMuyaya/status/1946501932748837042  ; www.radiookapi.net/2025/ 

07/19/actualite/politique/declaration-de-principes-entre-la-rdc-et-lafcm23-patrick-muyaya-salue ; 

https://x.com/bbisimwa/status/1946515573502030199?s=12&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg . 

 8 https://x.com/benmbonimpa/status/1951169743940907395?s=46&t=_n75XfLAIYY  

axKQtM7ZzVg ; https://x.com/benmbonimpa/status/1952769634912092619?s=46&t=_n  

75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg ; www.msn.com/fr-xl/politique/gouvernement/le-m23-suspend-sa-

participation-aux-pourparlers-tant-que-ses-prisonniers-ne-sont-pas-lib%C3%A9r%C3%A9s/ar-

AA1JiBii. 

https://docs.un.org/fr/S/2025/446
https://docs.un.org/fr/S/2024/969
https://docs.un.org/fr/S/2024/969
https://x.com/PatrickMuyaya/status/1946501932748837042
file:///C:/MSWDocs/_3Final/www.radiookapi.net/2025/%2007/19/actualite/politique/declaration-de-principes-entre-la-rdc-et-lafcm23-patrick-muyaya-salue
file:///C:/MSWDocs/_3Final/www.radiookapi.net/2025/%2007/19/actualite/politique/declaration-de-principes-entre-la-rdc-et-lafcm23-patrick-muyaya-salue
https://x.com/bbisimwa/status/1946515573502030199?s=12&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg
https://x.com/benmbonimpa/status/1951169743940907395?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg
https://x.com/benmbonimpa/status/1951169743940907395?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg
https://x.com/benmbonimpa/status/1952769634912092619?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg
https://x.com/benmbonimpa/status/1952769634912092619?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg
file:///C:/MSWDocs/_3Final/www.msn.com/fr-xl/politique/gouvernement/le-m23-suspend-sa-participation-aux-pourparlers-tant-que-ses-prisonniers-ne-sont-pas-lib%25C3%25A9r%25C3%25A9s/ar-AA1JiBii
file:///C:/MSWDocs/_3Final/www.msn.com/fr-xl/politique/gouvernement/le-m23-suspend-sa-participation-aux-pourparlers-tant-que-ses-prisonniers-ne-sont-pas-lib%25C3%25A9r%25C3%25A9s/ar-AA1JiBii
file:///C:/MSWDocs/_3Final/www.msn.com/fr-xl/politique/gouvernement/le-m23-suspend-sa-participation-aux-pourparlers-tant-que-ses-prisonniers-ne-sont-pas-lib%25C3%25A9r%25C3%25A9s/ar-AA1JiBii
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transferts de troupes et de matériel, les opérations offensives et la répression interne 

de la résistance (voir par. 19 à 21 ci-dessous). Le Rwanda a continué à déployer des 

troupes et à mener des opérations militaires en violation des dispositions de l’Accord 

de Washington et de la résolution 2773 (2025) du Conseil de sécurité (voir par. 67 à 

71 ci-dessous) et n’a pas exercé de pression sur l’AFC/M23 pour qu’elle cède des 

territoires, mette fin à ses efforts de consolidation ou cesse ses opérations militaires 9. 

Les FARDC ont effectué des frappes aériennes sur les positions de l ’AFC/M23 et de 

la FDR, afin d’arrêter leur progression et de désorganiser leur renforcement (voir 

par. 75 et 76 ci-dessous), en violation du cessez-le-feu. 

18. Enfin, les négociations doivent encore aboutir à l’établissement de mécanismes 

d’application qui garantissent une mise en œuvre cohérente des mesures convenues.  

 

 

 B. Objectif de l’Alliance Fleuve Congo/Mouvement du 23 mars : 

s’enraciner par le biais d’opérations militaires et d’une 

gouvernance parallèle 
 

 

19. Depuis avril 2025, l’AFC/M23 a redoublé d’efforts pour consolider son contrôle 

militaire en élargissant ses campagnes de recrutement, en intensifiant l ’entraînement 

militaire et en coordonnant le redéploiement de ses troupes et des opérations menées 

dans l’ensemble du Nord-Kivu et du Sud-Kivu (voir par. 22 à 27 ci-dessous). Une 

coordination opérationnelle étroite avec la FDR est venue étayer ces mesures (voir 

par. 28, 34, 35, 36 à 41, 46 à 49, 51, 53, 55 et 67 à 71 ci-dessous), et l’AFC/M23 a 

ainsi pu renforcer ses gains territoriaux et étendre sa sphère d’influence. 

20. L’AFC/M23 a également cherché à se positionner comme une autre solution de 

gouvernance viable à l’État congolais, en mettant en place systématiquement des 

structures administratives, judiciaires, budgétaires et sécuritaires de type étatique et 

en usurpant les fonctions de l’État (voir par. 29 à 33 ci-dessous)10. L’objectif déclaré 

de l’AFC/M23 était de gouverner les territoires conquis à long terme, en créant une 

région autonome dans l’est de la République démocratique du Congo (S/2025/446, 

par. 11). En juillet 2025, Benjamin Mbonimpa, secrétaire permanent et négociateur 

en chef de l’AFC/M23 à Doha, a déclaré que l’AFC/M23 proposait le fédéralisme 

comme forme de gouvernance11. 

21. Cette situation est en contradiction directe avec les engagements en faveur de la 

paix pris par l’AFC/M23 et avec le régime de sanctions. 

 

  Recrutement, formation militaire et déploiement 
 

  Recrutement forcé 
 

22. Le recrutement forcé systématique s’est intensifié dans toutes les zones occupées 

par l’AFC/M2312 . Des hommes et des garçons mineurs ont été systématiquement 

rassemblés, souvent sous le prétexte d’une vérification d’identité ou d’opérations de 

sécurité, et recrutés de force (S/2025/446, par. 20 à 24) 13 . Les campagnes de 

recrutement lors de rassemblements publics appelant à la conscription volontaire se 

__________________ 

 9 Sources : AFC/M23, services de renseignement, société civile et chercheurs.  

 10 https://x.com/simarongongomba/status/1978063010947027338?s=46&t=_n75XfLAIYYax 

KQtM7ZzVg ; https://x.com/afcongo/status/1989066726080692569?s=46&t=_n  

75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg. 

 11  https://x.com/GrandeOrientale/status/1948751440207380897. 

 12 Sources : ONU, acteurs humanitaires, société civile, FARDC, services de renseignements, 

chercheurs et ex-recrues. 

 13 Sources : ONU, acteurs humanitaires, société civile, FARDC, services de renseignements, 

chercheurs, ex-recrues et éléments fiables au sein de l’AFC/M23. 

https://docs.un.org/fr/S/RES/2773(2025)
https://docs.un.org/fr/S/2025/446
https://docs.un.org/fr/S/2025/446
https://x.com/simarongongomba/status/1978063010947027338?s=46&t=_n75XfLAIYYax%20KQtM7ZzVg
https://x.com/simarongongomba/status/1978063010947027338?s=46&t=_n75XfLAIYYax%20KQtM7ZzVg
https://x.com/afcongo/status/1989066726080692569?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg
https://x.com/afcongo/status/1989066726080692569?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg
https://x.com/GrandeOrientale/status/1948751440207380897
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sont également poursuivies14. Les témoignages d’ex-recrues interrogées par le Groupe 

d’experts, ainsi que des photographies et des séquences vidéo dont l’authenticité a été 

établie, attestent de la poursuite de cette pratique partout dans le Nord-Kivu et le Sud-

Kivu (voir annexe 8). 

 

  Entraînement et renforcement des troupes 
 

23. À partir du début du mois de juillet, des renforcements et des redéploiements de 

troupes, notamment de nouvelles recrues, ont eu lieu à grande échelle dans les zones 

contrôlées par l’AFC/M2315. Un premier groupe de recrues diplômées a été déployé 

en juillet 16 . Le 14 septembre, l’AFC/M23 a rendu publique la « sortie » de 

7 437 « commandos » qui avaient terminé leur formation à Rumangabo17. Le 1er octobre, 

elle a annoncé la fin de la formation de 9 350 « commandos » supplémentaires au centre 

de formation de Tchanzu18. Le Groupe d’experts n’a pas pu corroborer ces chiffres de 

manière indépendante. Les déploiements ont inclus d’anciens membres des FARDC, 

de la Police nationale congolaise et des Wazalendo qui avaient été capturés ou recrutés 

après la chute de Goma (voir annexe 9)19. 

24. Malgré plus de sept mois de formation et d’endoctrinement politique, la plupart 

des recrues n’avaient pas la confiance totale du commandement de l’AFC/M23. Elles 

ont souvent été déployées dans des zones qu’elles ne connaissaient pas, mal équipées 

et, dans certains cas, non armées20 ou déployées sous la contrainte en première ligne 21. 

25. Les taux élevés de désertion montrent qu’il reste compliqué pour l’AFC/M23 

de préserver la loyauté dans ses rangs, ce qui l’a obligée à assurer le commandement 

et le contrôle principalement par des moyens coercitifs. Les tentatives de désertion 

ou le refus d’obéir aux ordres, en particulier sur les sites d’entraînement tels que 

Rumangabo et Tchanzu, ont donné lieu à des châtiments inhumains et à des exécutions 

sommaires. Des éléments qui se sont évadés ont rapporté que les recrues étaient 

contraintes à endurer la faim, des maladies non soignées, des exactions physiques et 

des tortures22. 

26. L’AFC/M23 a également continué à recruter et à former ses forces de « défense 

locale », chargées de maintenir la sécurité dans les villes et villages qu’elle contrôle 

(voir annexe 10), mais ces forces ont souvent été impliquées dans des affrontements 

avec les combattants des FDLR et des Wazalendo et dans des violations des droits 

humains23. 

27. Les formations idéologiques et au leadership que l’AFC/M23 dispense aux 

« cadres » ordinaires et politiques se sont poursuivies pendant la période couverte par 

__________________ 

 14 Sources : témoins oculaires, AFC/M23, FARDC et services de renseignements. Voir aussi  : 

https://x.com/NordKivu4716/status/1987309251681833338?s=20. 

 15 Sources : témoins oculaires, AFC/M23. 

 16 Sources : ONU, FARDC, services de renseignements et une source au sein de l’AFC/M23. 

 17 https://x.com/lawrencekanyuka/status/1967311327652913270?s=46&t=_n75XfLAIYYaxK  

QtM7ZzVg ; https://www.bing.com/videos/riverview/relatedvideo?q=AFC%2fM23+242+defense+  

locale&mid=2703FE94BCAF53290CF72703FE94BCAF53290CF7&FORM=VIRE. 

 18 https://youtu.be/H5KFhxu5VfA?si=OOahSBi7pYwX1_BU. 

 19 Sources : ONU et acteurs humanitaires, société civile, FARDC, services de renseignements, 

chercheurs et ex-recrues. 

 20 Sources : éléments fiables au sein de l’AFC/M23, ex-recrues de l’AFC/M23 et services de sécurité 

et de renseignement. 

 21 Sources : ONU, population locale et chercheurs. 

 22 Sources : ex-recrues de l’AFC/M23, témoins oculaires, FARDC, ONU, services de renseignement 

et chercheurs. 

 23 Sources : ONU et services de renseignement.  

https://x.com/NordKivu4716/status/1987309251681833338?s=20
https://x.com/lawrencekanyuka/status/1967311327652913270?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg
https://x.com/lawrencekanyuka/status/1967311327652913270?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg
https://www.bing.com/videos/riverview/relatedvideo?q=AFC%2fM23+242+defense+locale&mid=2703FE94BCAF53290CF72703FE94BCAF53290CF7&FORM=VIRE
https://www.bing.com/videos/riverview/relatedvideo?q=AFC%2fM23+242+defense+locale&mid=2703FE94BCAF53290CF72703FE94BCAF53290CF7&FORM=VIRE
https://youtu.be/H5KFhxu5VfA?si=OOahSBi7pYwX1_BU
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le présent rapport24, avec la participation de membres de la diaspora congolaise et de 

l’opposition politique (S/2025/446, par. 20 et 24 et annexes 12 et 14)25. 

 

  Création de la brigade de police de l’Alliance Fleuve Congo/Mouvement du 23 mars  
 

28. Le 24 août 2025, le « général » Sultani Makenga (CDi.008) a annoncé la 

création de la « force de police d’élite » de l’AFC/M23, qui opère dans le cadre de la 

structure de sécurité interne du mouvement 26 . Baptisée Police révolutionnaire 

congolaise (M23/PRC) (voir annexe 11), elle a été placée sous le commandement du 

« colonel » Guillaume Eboko, ex-officier des FARDC 27 . Les nouvelles unités de 

police ont été déployées principalement à Goma et à Bukavu, ce qui a permis aux 

troupes militaires de se concentrer sur les lignes de front 28. Des éléments fiables au 

sein de l’AFC/M23 et des sources des services de renseignement et de sécurité ont 

signalé la présence d’éléments de la FDR intégrés dans le M23/PRC (S/2025/446, 

par. 98). Le M23/PRC nouvellement établi a continué à mener des opérations à grande 

échelle à Goma et Bukavu (S/2025/446, par. 105 à 108), qui ont donné lieu à des 

détentions arbitraires et à la conscription forcée de garçons et d’hommes29. Le Groupe 

d’experts s’est entretenu avec des victimes d’arrestations qui avaient été témoins 

d’actes de tortures, de traitements inhumains – notamment des détenus dévêtus et 

privés de nourriture et d’eau – et d’exécutions sommaires dans des centres de 

détention à Goma30. 

 

  Consolidation de l’administration parallèle 
 

29. Bien qu’elle continue à participer aux négociations à Doha (voir par. 10 et 11 

ci-dessus), l’AFC/M23 a continué de mettre en place ses structures de gouvernance 

parallèles et de les rendre opérationnelles. 

30. Le remplacement des autorités coutumières par des personnes fidèles à 

l’AFC/M23 s’est poursuivi (S/2025/446, par. 27), avec notamment la nomination 

illégale de nouveaux mwami aux trônes de la chefferie de Bukumu dans le territoire 

de Nyiragongo 31  et de la chefferie de Bashali dans le territoire de Masisi 32 , en 

violation des procédures traditionnelles de succession (voir annexe 12). 

31. L’AFC/M23 a en outre mis en œuvre des mesures qui lui ont permis d’usurper 

des fonctions essentielles de l’État. Elle a procédé à la réforme des entités 

__________________ 

 24 https://x.com/lawrencekanyuka/status/1782711316618093046?s=46&t=_n75XfLAIYYax  

KQtM7ZzVg ; https://x.com/lawrencekanyuka/status/1942123503475388669?s=46&t=_n75XfL  

AIYYaxKQtM7ZzVg ; https://x.com/lawrencekanyuka/status/1826027143387812316?s=46&t=_  

n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg ; https://x.com/lawrencekanyuka/status/1964970444550701127?s  

=46&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg ; https://x.com/lawrencekanyuka/status/197222723012  

7280251?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg. 

 25 Sources : services de renseignement et AFC/M23.  

 26 https://x.com/lawrencekanyuka/status/1960742523909103636?s=46&t=_n75XfLAIYYax  

KQtM7ZzVg. 

 27 https://x.com/lawrencekanyuka/status/1962121306209456236?s=46&t=_n75XfLAI  

YYaxKQtM7ZzVg. 

 28 https://x.com/lawrencekanyuka/status/1960742523909103636?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQt 

M7ZzVg ; https://x.com/SimaroNgongoMba/status/1959678356238344457  ;  

https://kivumorningpost.com/ 2025/08/25/rdc-deploiement-de-policiers-formes-par-lafc-m23-a-

goma-et-bukavu/. 

 29 Sources : ONU, FARDC, services de renseignement, Gouvernement et société civile.  

 30 Autres sources : ONU, chercheurs et société civile. Voir aussi A/HRC/60/80 et 

hwww.amnesty.org/en/latest/news/2025/05/drc-m23-kill-torture-and-hold-civilians-hostage-at-

detention-sites-new-investigation/. 

 31 https://kivumorningpost.com/2025/05/15/nyiragongo-intronisation-de-mwami-butsitsi-kahembe-

iv-isaac-sous-lafc-m23/. 

 32 https://youtu.be/XpFIVMKn8Pg?si=RTWEig1auG2D39Nh. 

https://docs.un.org/fr/S/2025/446
https://docs.un.org/fr/S/2025/446
https://docs.un.org/fr/S/2025/446
https://docs.un.org/fr/S/2025/446
https://x.com/lawrencekanyuka/status/1782711316618093046?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg
https://x.com/lawrencekanyuka/status/1782711316618093046?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg
https://x.com/lawrencekanyuka/status/1942123503475388669?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg
https://x.com/lawrencekanyuka/status/1942123503475388669?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg
https://x.com/lawrencekanyuka/status/1826027143387812316?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg
https://x.com/lawrencekanyuka/status/1826027143387812316?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg
https://x.com/lawrencekanyuka/status/1964970444550701127?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg
https://x.com/lawrencekanyuka/status/1964970444550701127?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg
https://x.com/lawrencekanyuka/status/1972227230127280251?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg
https://x.com/lawrencekanyuka/status/1972227230127280251?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg
https://x.com/lawrencekanyuka/status/1960742523909103636?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg
https://x.com/lawrencekanyuka/status/1960742523909103636?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg
https://x.com/lawrencekanyuka/status/1962121306209456236?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg
https://x.com/lawrencekanyuka/status/1962121306209456236?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg
https://x.com/lawrencekanyuka/status/1960742523909103636?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQt%20M7ZzVg
https://x.com/lawrencekanyuka/status/1960742523909103636?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQt%20M7ZzVg
https://x.com/SimaroNgongoMba/status/1959678356238344457
https://kivumorningpost.com/%202025/08/25/rdc-deploiement-de-policiers-formes-par-lafc-m23-a-goma-et-bukavu/
https://kivumorningpost.com/%202025/08/25/rdc-deploiement-de-policiers-formes-par-lafc-m23-a-goma-et-bukavu/
https://docs.un.org/fr/A/HRC/60/80
file:///C:/MSWDocs/_3Final/hwww.amnesty.org/en/latest/news/2025/05/drc-m23-kill-torture-and-hold-civilians-hostage-at-detention-sites-new-investigation/
file:///C:/MSWDocs/_3Final/hwww.amnesty.org/en/latest/news/2025/05/drc-m23-kill-torture-and-hold-civilians-hostage-at-detention-sites-new-investigation/
https://kivumorningpost.com/2025/05/15/nyiragongo-intronisation-de-mwami-butsitsi-kahembe-iv-isaac-sous-lafc-m23/
https://kivumorningpost.com/2025/05/15/nyiragongo-intronisation-de-mwami-butsitsi-kahembe-iv-isaac-sous-lafc-m23/
https://youtu.be/XpFIVMKn8Pg?si=RTWEig1auG2D39Nh
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administratives et promulgué de nouvelles lois relatives à la gestion de la propriété et de 

la terre, s’ingérant de fait dans l’administration foncière, y compris la fiscalité et 

l’enregistrement des propriétés. Elle a commencé à contrôler les entrées et les sorties 

des territoires sous son contrôle, à apposer des tampons sur les passeports et à délivrer 

des visas33. Elle a également annoncé des réformes du système éducatif et a ordonné 

aux universités de rompre les liens avec Kinshasa (voir annexe 13). 

32. Alors qu’elle était confrontée à une grave crise de liquidités et luttait pour éviter 

l’effondrement économique – suite à la suspension des opérations bancaires formelles 

par le Gouvernement de la République démocratique du Congo et du fait de la 

réticence des entreprises privées et des institutions financières à collaborer avec une 

entité visée par des sanctions (S/2025/446, annexe 19), l’AFC/M23 a mis en place 

des structures fiscales et financières parallèles afin de pouvoir continuer à collecter 

des recettes et de gérer les liquidités (voir annexe 14). 

33. L’AFC/M23 a également étendu son autorité de facto sur le secteur de la justice 

en mettant en place des cours et des tribunaux, en recrutant des magistrats et en créant 

un « mécanisme de justice transitionnelle » (voir annexe 15) 34 . Au moment de 

l’élaboration du présent rapport, des actes judiciaires et administratifs étaient déjà en 

cours d’élaboration. Le Gouvernement a déclaré qu’il invaliderait tous les actes 

judiciaires pris par l’AFC/M23 en violation de l’ordre constitutionnel du pays (voir 

annexe 16)35. 

 

 

 C. Opérations militaires de l’Alliance Fleuve Congo/Mouvement du 

23 mars et de la Force de défense rwandaise 
 

 

34. Entre avril et octobre 2025, l’AFC/M23, avec le soutien constant de la FDR, a 

mené une campagne militaire coordonnée sur plusieurs fronts dans le Nord-Kivu et 

le Sud-Kivu, et a préparé des opérations offensives (voir annexe 17). 

 

  Nord-Kivu 
 

35. Après la prise de Goma, l’AFC/M23 et la FDR ont réorienté leurs efforts vers 

l’élimination de la résistance locale, en menant des opérations offensives contre les 

positions des FDLR, en particulier dans le territoire de Rutshuru. Progressivement, 

l’AFC/M23 a étendu ses opérations offensives vers les territoires de Masisi et de 

Walikale et a commencé à renforcer sa position sur le front nord dans le territoire de 

Lubero. 

 

  Opérations de l’Alliance Fleuve Congo/Mouvement du 23 mars et de la Force de 

défense rwandaise visant les bastions des Forces démocratiques de libération du 

Rwanda 
 

36. Depuis avril 2025, les unités de la FDR ont mené des opérations conjointes avec 

l’AFC/M23 dans le but de neutraliser les FDLR (S/2025/446, par. 39 et 71, et 

annexe 23). Dans un premier temps, les opérations ont visé des factions des FDLR, 

des groupes alliés des Wazalendo et des éléments résiduels des FARDC opérant à 

Goma et dans ses environs, en particulier près des volcans Nyiragongo et 

Nyamulagira dans le territoire de Nyiragongo (S/2025/446, par. 39 et 71). Après avoir 

été délogés et poussés vers le territoire de Rutshuru (S/2025/446, par. 71), les 

__________________ 

 33 Sources : habitants de Goma, autorités congolaises et diplomates. Voir aussi https://x.com/ 

afrikarabia/status/1924516214316949637?s=20. 

 34 www.youtube.com/watch?v=etY7slYoDxc. 

 35 www.youtube.com/watch?v=XQoCxJrqb2A, https://x.com/StanysBujakera/status/  

1961535493381722510?s=20. 

https://docs.un.org/fr/S/2025/446
https://docs.un.org/fr/S/2025/446
https://docs.un.org/fr/S/2025/446
https://docs.un.org/fr/S/2025/446
https://x.com/afrikarabia/status/1924516214316949637?s=20
https://x.com/afrikarabia/status/1924516214316949637?s=20
file:///C:/MSWDocs/_3Final/www.youtube.com/watch%3fv=etY7slYoDxc
file:///C:/MSWDocs/_3Final/www.youtube.com/watch%3fv=XQoCxJrqb2A
https://x.com/StanysBujakera/status/1961535493381722510?s=20
https://x.com/StanysBujakera/status/1961535493381722510?s=20
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combattants des FDLR opérant aux côtés des VDP/Wazalendo ont continué à exercer 

une pression sur la FDR et l’AFC/M23 et ont conservé un contrôle partiel dans les 

chefferies de Bwito et de Bwisha. La stratégie militaire de la FDR et de l ’AFC/M23 

a privilégié le ciblage des bastions connus et présumés des FDLR dans ces zones 

(S/2016/466, annexe 9, S/2016/1102, par. 16 et S/2018/531, par. 16 à 18), où la 

population est majoritairement hutue.  

37. Dans la chefferie de Bwito, à l’ouest de Rutshuru, la FDR et l’AFC/M23 ont 

lancé des opérations coordonnées fin avril et début mai contre les FDLR et les forces 

alliées du Collectif des mouvements pour le changement/Forces de défense du peuple 

(CMC/FDP), notamment à l’intérieur et autour de Nyanzalé, Bukombo, Tongo et 

Bambo36 . De violents affrontements ont de nouveau éclaté en juillet et ont repris 

depuis octobre. Depuis septembre, le Groupe d’experts a constaté un redéploiement 

partiel des forces de la FDR de cette zone vers d’autres lignes de front, notamment à 

Masisi (voir par. 46 à 48 ci-dessous). À leur place, l’AFC/M23 a déployé sa 

« quatrième brigade » nouvellement constituée, qui serait composée de recrues récentes 

– y compris d’anciens éléments des Wazalendo et des FARDC – sous le commandement 

de Mapenzi37, ancien chef de la Nduma défense du Congo-Rénové/Mapenzi (NDC-

R/M) affiliée aux Wazalendo, qui a rejoint l’AFC/M23 en mars 202538. 

38. Les affrontements ont été marqués par des combats terrestres intenses et par des 

opérations systématiques de bouclage et de recherche menées par les forces de la FDR 

et de l’AFC/M23 et ciblant les FDLR et les groupes armés associés, ainsi que les 

civils accusés de collaborer avec les FDLR et les groupes armés associés  – y compris 

des femmes et des enfants 39 . L’AFC/M23 a fréquemment donné des ordres 

d’évacuation forcée aux civils, les avertissant que toute personne restant dans la zone 

serait considérée comme une cible40. De nombreux sites ciblés étaient des champs 

agricoles gérés par les FDLR et des groupes qui lui sont affiliés dans le parc national 

des Virunga et aux alentours, comme les territoires de Mozambique et Kazaroho, qui 

avaient également été pris pour cible par le passé (S/2023/431, par. 67 et 88 et 

annexes 40 à 42) 41 . Les forces de la FDR et de l’AFC/M23 ont procédé à des 

exécutions sommaires, à des arrestations et détentions arbitraires ainsi qu ’à la 

destruction délibérée et à l’incendie d’infrastructures civiles, y compris des 

habitations et des villages, ce qui a entraîné des déplacements massifs de civils 42. 

Depuis le début des opérations en avril, l’ONU et des sources humanitaires ont 

rapporté que plus de 300 civils avaient été tués dans la seule chefferie de Bwito 

(victimes collatérales et victimes d’exécutions ciblées)43. 

__________________ 

 36 Sources : ONU, services de renseignements, AFC/M23, FDLR et CMC/FDP, société civile, acteurs 

humanitaires, chercheurs et diplomates.  

 37 Sources : ONU, services de renseignement et militaires au sein de l’AFC/M23. 

 38 https://x.com/lawrencekanyuka/status/1898673259593261421?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQt 

M7ZzVg ; https://actualite.cd/2025/03/10/rdc-le-chef-milicien-kabido-du-fpp-ap-fait-allegeance-

au-m23-des-analystes-pas-surpris. 

 39 Sources : services de renseignement, société civile, acteurs humanitaires, ONU, témoins, 

responsables locaux et chercheurs. 

 40 Sources : ONU, société civile, témoins et chercheurs. Par exemple, selon des sources de l ’ONU, le 

30 mai 2025, l’AFC/M23 a ordonné l’évacuation de plus de 240 familles de cinq villages 

(Burambo, Kiyeye, Mayi ya Chumvi, Ngeri et Kiganda), ce qui a entraîné des déplacements 

massifs de civils. Voir également https://actualite.cd/index.php/2025/08/08/rutshuru-encore-des-

habitants-contraints-par-lafcm23-de-quitter-leurs-villages-dans-la. 

 41 Sources : ONU, société civile, acteurs humanitaires, témoins oculaires, services de renseignement, 

chercheurs et membres de l’AFC/M23 et des FDLR. 

 42 Ibid. 

 43 Ibid. 

https://docs.un.org/fr/S/2016/466
https://docs.un.org/fr/S/2016/1102
https://docs.un.org/fr/S/2018/531
https://docs.un.org/fr/S/2023/431
https://x.com/lawrencekanyuka/status/1898673259593261421?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQt%20M7ZzVg
https://x.com/lawrencekanyuka/status/1898673259593261421?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQt%20M7ZzVg
https://actualite.cd/2025/03/10/rdc-le-chef-milicien-kabido-du-fpp-ap-fait-allegeance-au-m23-des-analystes-pas-surpris
https://actualite.cd/2025/03/10/rdc-le-chef-milicien-kabido-du-fpp-ap-fait-allegeance-au-m23-des-analystes-pas-surpris
https://actualite.cd/index.php/2025/08/08/rutshuru-encore-des-habitants-contraints-par-lafcm23-de-quitter-leurs-villages-dans-la
https://actualite.cd/index.php/2025/08/08/rutshuru-encore-des-habitants-contraints-par-lafcm23-de-quitter-leurs-villages-dans-la
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39. Depuis la mi-juillet 2025, la FDR et l’AFC/M23 ont repris leurs opérations 

militaires après des redéploiements de grande envergure 44. Durant cette phase, ils ont 

pris pour cibles des zones de l’est du territoire de Rutshuru, en particulier des localités 

du village de Binza dans la chefferie de Bwisha, où opéraient des éléments du RUD -

Urunana45, groupe dissident des FDLR. Des opérations de bouclage et de recherche à 

grande échelle ont été menées par les forces de la FDR dans des fermes situées le long 

de la route principale entre Kiwanja et la ville frontalière d’Ishasha. Les forces de 

l’AFC/M23 ont établi un cordon de sécurité autour de la zone, imposant des 

restrictions aux déplacements des civils à l’intérieur et à l’extérieur. De nombreux 

récits de témoins et de survivants ont confirmé la perpétration de meurtres et 

d’exécutions aveugles, y compris de femmes et d’enfants46. 

40. Entre le 9 et le 27 juillet, il a été fait état de plus de 300 victimes civiles dans le 

groupement de Binza, notamment à Nyamilima, Kisharo, Burambo, Kiseguro, 

Katwiguro, Musinga, Kigarigari et dans les zones environnantes 47. De nombreuses 

victimes étaient des agriculteurs et leurs familles qui campaient dans leurs champs 

pendant la saison des cultures. Il ressort de témoignages concordants, corroborés par 

des éléments de preuve photographiques et vidéo48, que des civils ont été sommairement 

exécutés à la suite d’accusations arbitraires de collaboration avec les FDLR ou 

d’autres groupes armés Wazalendo. Les corps ont souvent été jetés dans les rivières 

et les autorités locales de l’AFC/M23 ont interdit les enterrements49. 

41. Tout au long de ces opérations, la FDR et l’AFC/M23 ont systématiquement détruit 

et incendié les campements civils habités par des membres des FDLR, leurs familles ou 

leurs partisans présumés 50 . L’analyse des éléments de preuve photographiques, de 

l’imagerie satellitaire et des données du système de détection des incendies de la 

National Aeronautics and Space Administration des États-Unis a corroboré plusieurs 

incidents (voir annexe 18). 

42. Des acteurs humanitaires, la société civile et des dirigeants locaux ont dénoncé 

la pratique de l’AFC/M23 consistant à expulser les civils et à leur refuser ensuite 

l’accès à leurs terres dans ces régions, ce qui a entraîné la perte des moyens de 

subsistance et une famine imminente (voir annexe 19). Le bureau du Haut-

Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés en Ouganda a signalé l’arrivée de 

plus de 70 000 réfugiés entre janvier et le 21 septembre 2025 et fait état d’une forte 

augmentation des arrivées de réfugiés en provenance du territoire de Rutshuru depuis 

avril, coïncidant avec le début des opérations anti-FDLR (voir annexe 20). 

43. Le ciblage délibéré et systématique d’un groupe particulier – les FDLR et les 

civils qui leur sont associés, principalement issus de la communauté hutue  – peut 

constituer un crime de guerre ou un crime contre l’humanité. 

44. Sur le plan opérationnel, les chefferies de Bwito et de Bwisha relèvent du 

commandement de la « première zone de défense » de l’AFC/M23, dirigée par le 

__________________ 

 44 Ibid. 

 45 S/2011/345, par. 38, et S/2011/738, par. 123 à 128. 

 46 Sources : ONU, acteurs humanitaires, témoins, société civile, responsables locaux et chercheurs. 

Voir également www.ohchr.org/en/press-releases/2025/08/drc-turk-appalled-attacks-against-

civilians-rwandan-backed-m23-and-other ; www.hrw.org/news/2025/08/20/dr-congo-m23-mass-

killings-near-virunga-national-park ; www.ohchr.org/sites/default/files/documents/  

hrbodies/hrcouncil/ffmk-drc/a-hrc-60-80-auv-en.pdf ; www.msf.hk/en/latest/news-and-

stories/news/massacres-in-binza-msf-patients-testify-to-july-atrocities-in-north-kivu-drc. 

 47 Sources : ONU, société civile, acteurs humanitaires, témoins oculaires, services de renseignement, 

chercheurs, membres de l’AFC/M23 et des FDLR. 

 48 Documents conservés dans les archives du Secrétariat.  

 49 Sources : société civile, acteurs humanitaires, FARDC, ONU, témoins locaux, chercheurs, 

autorités de la République démocratique du Congo et éléments de preuve audiovisuels.  

 50 Ibid. 

https://docs.un.org/fr/S/2011/345
https://docs.un.org/fr/S/2011/738
file:///C:/MSWDocs/_3Final/www.ohchr.org/en/press-releases/2025/08/drc-turk-appalled-attacks-against-civilians-rwandan-backed-m23-and-other
file:///C:/MSWDocs/_3Final/www.ohchr.org/en/press-releases/2025/08/drc-turk-appalled-attacks-against-civilians-rwandan-backed-m23-and-other
file:///C:/MSWDocs/_3Final/www.hrw.org/news/2025/08/20/dr-congo-m23-mass-killings-near-virunga-national-park
file:///C:/MSWDocs/_3Final/www.hrw.org/news/2025/08/20/dr-congo-m23-mass-killings-near-virunga-national-park
https://www.ohchr.org/sites/default/files/documents/hrbodies/hrcouncil/ffmk-drc/a-hrc-60-80-auv-en.pdf
https://www.ohchr.org/sites/default/files/documents/hrbodies/hrcouncil/ffmk-drc/a-hrc-60-80-auv-en.pdf
https://www.msf.hk/en/latest/news-and-stories/news/massacres-in-binza-msf-patients-testify-to-july-atrocities-in-north-kivu-drc
https://www.msf.hk/en/latest/news-and-stories/news/massacres-in-binza-msf-patients-testify-to-july-atrocities-in-north-kivu-drc
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« général de brigade » Baudoin Ngaruye (CDi.019) 51 . Ngaruye a fait l’objet de 

sanctions de l’ONU en 2014 pour sa participation à des opérations ayant conduit à 

des assassinats ciblés de civils et pour avoir ordonné, dans le cadre d ’opérations anti-

FDLR en 2009, que tous les jeunes hommes soient tués et que tous les enfants, 

femmes et personnes âgées soient capturés et renvoyés au Rwanda (S/2009/603, 

par. 182, 362 à 364 et 366). 

45. Les opérations menées dans les chefferies de Bwito et de Bwisha n’ont permis 

de neutraliser aucun haut responsable des FDLR52. 

 

  Masisi et Walikale 
 

46. À partir de la fin mai 2025, l’AFC/M23, soutenue par la FDR53, a préparé de 

nouvelles offensives depuis le territoire de Masisi en direction du territoire de 

Walikale, qu’elle avait quitté en avril 202554 en raison de contraintes logistiques et de 

pressions diplomatiques55. L’AFC/M23 et la FDR ont déployé des renforts dans le 

territoire de Masisi le long des axes Masisi-Kashebere et Nyabiondo-Kashebere, à la 

frontière avec le territoire de Walikale, dans l’objectif de prendre le centre de Walikale 

(voir annexe 21)56. 

47. Tout au long des mois de juin et juillet, l’activité militaire s’est intensifiée dans 

l’ensemble des territoires de Masisi et de Walikale à mesure que l’AFC/M23 et la 

FDR poussaient vers l’ouest et fortifiaient des positions clés, les coalitions 

VDP/Wazalendo ayant quant à elles intensifié leurs actes de harcèlement pour retarder 

ces avancées, ce qui a donné lieu à de violents affrontements autour de Pinga et Mpeti 

et le long de l’axe Masisi-Kashebere-Kibati. Début septembre, l’AFC/M23 et la FDR 

avaient repositionné leurs forces autour de Pinga et dans le nord du Masisi, y compris 

à Bibwe – carrefour critique sur le couloir reliant Rutshuru, Masisi et Walikale  – ce 

qui coïncidait avec les redéploiements de troupes de la FDR depuis Rutshuru (voir 

par. 37 ci-dessus). À la mi-septembre, l’AFC/M23 et la FDR ont lancé des opérations 

dans le nord du territoire de Masisi, s’emparant de Bibwe et de plusieurs localités 

environnantes – soit une superficie estimée à 100 km² – tout en avançant vers 

Lukweti, quartier général de l’Alliance des patriotes pour un Congo libre et souverain 

(APCLS) et principal point d’entrée dans Walikale57. 

48. À la fin septembre, les opérations de l’AFC/M23 et de la FDR s’étaient étendues 

sur trois fronts, l’objectif étant d’encercler Pinga. Entre fin septembre et début 

octobre, des groupes des PDV/Wazalendo ont redoublé d’efforts pour désorganiser 

les lignes de ravitaillement le long de l’axe Bibwe-Pinga, également utilisé pour les 

mouvements des PDV/Wazalendo, notamment l’APCLS et les FDLR 58 . Les 

affrontements se sont poursuivis autour de Bibwe en octobre, et l’AFC/M23 et la FDR 

se sont emparées de nouveaux villages. Entre la mi-septembre et la fin octobre, pour 
__________________ 

 51 S/2024/432, par. 36, 53 et 107. Voir également https://kivumorningpost.com/2025/07/31/rutshuru-

lafc-m23-encourage-les-jeunes-de-bwito-a-rejoindre-larc-pour-securiser-leurs-villages/. 

 52 L’ONU et des acteurs humanitaires ont indiqué que le nombre total de civils tués dans les 

chefferies de Bwito et de Bwisha depuis avril 2025 avait dépassé 500  personnes. Le Groupe 

d’experts n’a pas été en mesure d’établir de manière indépendante des chiffres vérifiés concernant 

les victimes. 

 53 Sources : ONU, services de renseignement, combattants, AFC/M23, société civile, agents locaux 

confidentiels, chercheurs et diplomates. 

 54 https://kivumorningpost.com/2025/04/04/rdc-lafc-m23-annonce-son-retrait-de-walikale-et-met-en-

garde-contre-toute-attaque-de-larmee/ ; www.rfi.fr/fr/afrique/20250403-rdc-walikale-centre-aux-

mains-des-fardc-apr%C3%A8s-le-retrait-de-l-afc-m23. 

 55 Sources : services de renseignement, diplomates, ONU, AFC/M23 et chercheurs.  

 56 Ibid. 

 57 Sources : ONU, services de renseignement, FARDC et combattants/groupes armés, y compris 

l’AFC/M23, société civile, agents locaux confidentiels, chercheurs et diplomates.  

 58 Ibid. 

https://docs.un.org/fr/S/2009/603
https://docs.un.org/fr/S/2024/432
https://kivumorningpost.com/2025/07/31/rutshuru-lafc-m23-encourage-les-jeunes-de-bwito-a-rejoindre-larc-pour-securiser-leurs-villages/
https://kivumorningpost.com/2025/07/31/rutshuru-lafc-m23-encourage-les-jeunes-de-bwito-a-rejoindre-larc-pour-securiser-leurs-villages/
https://kivumorningpost.com/2025/04/04/rdc-lafc-m23-annonce-son-retrait-de-walikale-et-met-en-garde-contre-toute-attaque-de-larmee/
https://kivumorningpost.com/2025/04/04/rdc-lafc-m23-annonce-son-retrait-de-walikale-et-met-en-garde-contre-toute-attaque-de-larmee/
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20250403-rdc-walikale-centre-aux-mains-des-fardc-apr%C3%A8s-le-retrait-de-l-afc-m23
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20250403-rdc-walikale-centre-aux-mains-des-fardc-apr%C3%A8s-le-retrait-de-l-afc-m23
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stopper l’avancée de l’AFC/M23 et de la FDR, les FARDC ont multiplié les frappes 

aériennes, notamment à Bibwe, Mpeti et Minjenje entre le 19 et le 21 septembre, en 

comptant sur des éléments des VDP/Wazalendo et des FDLR pour mener des 

opérations asymétriques sur le terrain59. 

 

  Lubero  

 

49. Simultanément, l’AFC/M23, bénéficiant du renfort de la FDR, a consolidé ses 

positions dans le territoire de Lubero, en prévision d’opérations futures60. À la mi-

octobre, l’AFC/M23 et la FDR ont redéployé des troupes supplémentaires de Tchanzu 

vers la ligne de front de Lubero, le long de l’axe Kanyabayonga-Kirumba, y compris, 

semble-t-il, des recrues qui avaient terminé leur formation le 1er octobre (voir par. 23 

ci-dessus)61. 

50. Ce mouvement vers le nord a montré l’ambition de l’AFC/M23 d’étendre son 

influence vers Butembo, Beni et Kisangani, comme l’ont affirmé des sources au sein 

de l’AFC/M23 et comme il est ressorti de déclarations publiques de hauts responsables 

de l’AFC/M23 (voir annexe 22)62. 

 

  Sud-Kivu 
 

51. L’AFC/M23 et les FDR ont progressivement étendu et consolidé leur présence 

dans le Sud-Kivu, le long de différents axes traversant les territoires de Walungu, 

Mwenga, Uvira et Kalehe (S/2025/446, par. 171). Des déploiements opérationnels 

donnaient à penser qu’elles avaient pour objectif stratégique la sécurisation des 

couloirs de transit et des zones minières, ainsi que le renforcement des Twirwaneho 

dans les Hauts Plateaux. 

52. Depuis fin avril, l’arrivée de renforts a été signalée dans des lieux stratégiques 

tels que Kamanyola, Katogota, Nyangezi, Luhwinja et Kaziba (voir annexe 23), y 

compris des convois qui ont traversé la frontière avec le Rwanda (voir par. 67 ci-

dessous) 63 . Ces déploiements ont permis à l’AFC/M23 et à la FDR de garder le 

contrôle des principaux centres de transit, notamment Kaziba, Katogota et le couloir 

Tubimbi-Luhwinja (voir annexe 24), et de soutenir des opérations s’étendant de la 

plaine de la Ruzizi aux Hauts Plateaux64. La poursuite des avancées vers Walungu et 

Shabunda en septembre et en octobre, culminant avec la prise de Nzibira, Luntukulu, 

Chulwe, Lubimbe et des positions le long de la route provinciale 503 (RP 503)65, 

semble indiquer une tentative de s’emparer des principaux nœuds logistiques reliant 

les territoires de Walungu, Shabunda et Mwenga, ainsi que des pistes d’atterrissage 

et des plaques tournantes du commerce de minerais.  

53. L’AFC/M23 et la FDR66 ont également continué à fournir un soutien militaire 

essentiel aux enclaves assiégées contrôlées par le Mouvement des républicains pour 

__________________ 

 59 Ibid. 

 60 Sources : ONU, FARDC, services de sécurité et de renseignement, éléments fiables au sein de 

l’AFC/M23, société civile et chercheurs. 

 61 Ibid. 

 62 Sources : ONU, services de sécurité et de renseignement et éléments fiables au sein de 

l’AFC/M23. 

 63 Sources : ONU, FARDC, services de sécurité et de renseignement, chercheurs et société civile.  

 64 Ibid. 

 65 Sources : ONU, sources de sécurité et de renseignement, société civile et informations publiques. 

Voir également www.radiookapi.net/2025/09/22/actualite/securite/le-m23-sempare-de-la-cite-de-

nzibira-apres-dintenses-combats-contre ; www.congoquotidien.com/2025/09/22/m23-rebelles-

prise-nzibira-sud-kivu ; https://x.com/kivunews24/status/1975332172593549662?s=20  ; 

www.nouveaumedia.cd/sud-kivu-le-m23-prend-le-controle-des-villages-chulwe-et-kishadu-a-

kabare-et-lubimbe ; https://x.com/AganzeRafiki/status/1975521242628104215?s=2 .  

 66 Sources : ONU, services de renseignement et de sécurité rwandais, chercheurs et société civile.  

https://docs.un.org/fr/S/2025/446
https://www.radiookapi.net/2025/09/22/actualite/securite/le-m23-sempare-de-la-cite-de-nzibira-apres-dintenses-combats-contre
https://www.radiookapi.net/2025/09/22/actualite/securite/le-m23-sempare-de-la-cite-de-nzibira-apres-dintenses-combats-contre
https://www.congoquotidien.com/2025/09/22/m23-rebelles-prise-nzibira-sud-kivu
https://www.congoquotidien.com/2025/09/22/m23-rebelles-prise-nzibira-sud-kivu
https://x.com/kivunews24/status/1975332172593549662?s=20
https://www.nouveaumedia.cd/sud-kivu-le-m23-prend-le-controle-des-villages-chulwe-et-kishadu-a-kabare-et-lubimbe ;%20https:/x.com/AganzeRafiki/status/1975521242628104215?s=2%20.
https://www.nouveaumedia.cd/sud-kivu-le-m23-prend-le-controle-des-villages-chulwe-et-kishadu-a-kabare-et-lubimbe ;%20https:/x.com/AganzeRafiki/status/1975521242628104215?s=2%20.
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la dignité des peuples (MRDP)-Twirwaneho dans les Hauts Plateaux (voir annexe 25), 

en déployant des renforts de troupes malgré la forte pression exercée par les FARDC, 

la Force de défense nationale du Burundi (FDNB) et les forces Wazalendo67. Après 

que des renforts de l’AFC/M23 dirigés par le « Lieutenant-Colonel » Japhet Gakufe 

ont atteint Minembwe en mars 2025 (S/2025/446, par. 178), un deuxième renfort, 

dirigé par le « Lieutenant-Colonel » Oscar Ndabagaza, a été bloqué alors qu’il tentait 

de traverser des zones hostiles, avant de finalement arriver à Mikenge à la fin du mois 

d’août68. L’assistance de l’AFC/M23 et de la FDR est restée essentielle car les voies 

d’accès et les chaînes d’approvisionnement du MRDP-Twirwaneho qui desservaient 

les centres de population Banyamulenge ont été détruites, et la région est restée 

économiquement étranglée et de plus en plus encerclée69. 

54. La coalition FARDC-Wazalendo-FDNB a continué à s’opposer aux avancées de 

l’AFC/M23 et de la FDR sur plusieurs fronts. Les avancées de l’AFC/M23 vers Uvira 

ont été bloquées par les positions des FDNB et des FARDC qui assuraient la défense 

de la plaine de Ruzizi (S/2025/446, par 171). 

 

  Expansion dans les zones riches en minerais du Sud-Kivu 
 

55. L’AFC/M23, avec le soutien de la FDR, a continué à étendre son contrôle sur 

les zones minières stratégiques du Sud-Kivu, consolidant ainsi l’accès aux ressources 

minérales qui contribuent au financement de ses activités armées.  

 

  Minéraux dits « 3T » (étain, tantale et tungstène) et or 
 

56. L’AFC/M23 a gardé le contrôle des principales zones d’extraction des minéraux 

dits « 3T » (étain, tantale et tungstène) autour de Lumbishi, Numbi et Nyabibwe dans 

le territoire de Kalehe (S/2025/446, par. 109)70. Le 21 septembre, elle s’est emparée 

de Nzibira, plaque tournante stratégique pour le commerce de minerais dans le 

territoire de Walungu, qui sert également de point de transit pour les minerais 

provenant du territoire de Shabunda, en particulier la cassitérite et le coltan des zones 

minières voisines de Nzovu71. 

57. Du fait de cette expansion, environ la moitié de la production de cassitérite et 

de coltan du Sud-Kivu et plus des deux tiers de la production de wolframite 

proviennent des territoires actuellement sous le contrôle de l ’AFC/M23 (voir 

annexe 26). 

58. L’essentiel de l’exploitation artisanale et semi-mécanisée de l’or dans le Sud-

Kivu est concentré dans les territoires de Shabunda, Mwenga et Fizi, dans des zones 

contrôlées par les FARDC et les groupes Wazalendo. Inversement, trois exploitations 

aurifères importantes se trouvaient dans le territoire de la province qui  est contrôlé 

par l’AFC/M23, à savoir un vaste site d’exploitation artisanale à Luhihi, dans le 

territoire de Kabare (voir par. 59 à 62 ci-dessous), la mine de Twangiza dans le 

territoire de Mwenga (voir par. 63 à 66 ci-dessous) et une exploitation minière semi-

mécanisée près de Karhembu, dans le territoire de Walungu. 

 

__________________ 

 67 Ibid. 

 68 Ibid. 

 69 Sources : ONU, FARDC, services de sécurité et de renseignement, chercheurs et société civile.  

 70 Sources : ONU et médias. 

 71 Sources : ONU, autorités minières et https://www.itsci.org/fr/2025/09/03/ongoing-situation-in-

north-and-south-kivu-province-drc/. 

https://docs.un.org/fr/S/2025/446
https://docs.un.org/fr/S/2025/446
https://docs.un.org/fr/S/2025/446
https://www.itsci.org/fr/2025/09/03/ongoing-situation-in-north-and-south-kivu-province-drc/
https://www.itsci.org/fr/2025/09/03/ongoing-situation-in-north-and-south-kivu-province-drc/
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  Contrôle de l’exploitation de l’or à Luhihi par l’Alliance Fleuve Congo/Mouvement 

du 23 mars 
 

59. L’exploitation artisanale de l’or s’est fortement accrue à Luhihi suite à la 

découverte de riches gisements sur le site de « Lomera » en janvier 2025. L’imagerie 

satellitaire confirme l’expansion rapide des activités minières et l’installation d’un 

nouveau site minier (voir annexe 27). Selon des sources locales, plus de 

5 000 creuseurs artisanaux ont travaillé à Lomera au cours du premier semestre 2025 

sur des centaines de puits miniers en exploitation 72. 

60. L’AFC/M23 a établi un contrôle de facto sur les opérations minières dans la 

région après avoir pris le pouvoir à la mi-février, remplaçant les services officiels de 

l’État par un « bureau minier » local fonctionnant sous son autorité. Les autorités de 

facto ont imposé une taxe de production de 30 % sur le prix de vente du minerai à la 

bouche de mine73. 

61. Des agents de l’AFC/M23 ont mis en place un système structuré pour contrôler 

et évaluer la qualité du minerai, y compris des inspections régulières des teneurs 

minérales dans les fosses en activité, et pour superviser la quantité de minerai 

transportée vers les concasseurs (voir annexe 28). Des taxes supplémentaires ont été 

imposées à divers acteurs et activités du secteur minier 74. 

62. Le 30 août, l’AFC/M23 a suspendu ses activités minières à Lomera en raison de 

tensions avec le secteur minier résultant de l’effet combiné de l’expansion minière 

non réglementée et des pratiques de recherche de rente de l ’AFC/M23, qui a promis 

de reprendre les activités minières après l’enregistrement des creuseurs artisanaux. 

Les retards dans la mise en œuvre du processus d’enregistrement ont conduit à penser que 

les autorités de facto avaient l’intention de passer à une exploitation semi-mécanisée75. 

 

  Twangiza Mining 
 

63. Le 8 mai 2025, l’AFC/M23 a pris le contrôle de la mine d’or industrielle à ciel 

ouvert de la chefferie de Luhwindja, (territoire de Mwenga), qui appartient à la société 

Twangiza Mining SA76. La mine avait déjà cessé d’exporter de l’or à la fin de l’année 

201977. Twangiza revêt une importance stratégique capitale, car il s ’agit de la seule 

mine d’or de taille industrielle dans les Kivus, qui est dotée d’importantes installations 

de transformation (voir annexe 29). 

64. L’analyse de l’imagerie satellitaire à haute résolution révèle un niveau d’activité 

important entre la prise de contrôle en mai et le mois de septembre, notamment 

d’importants travaux de remise en état (réparation de routes, déblaiement de 

glissements de terrain etc.). Plus d’une douzaine de véhicules lourds ont été observés 

dans la mine à ciel ouvert (voir annexe 30). 

65. Les 15 et 23 octobre 2025, les FARDC ont mené des frappes aériennes sur Twangiza 

afin d’empêcher la poursuite des travaux visant à rendre la mine opérationnelle, 

__________________ 

 72 Sources : creuseurs artisanaux, autorités minières et société civile.  

 73 Ibid. 

 74 Ibid. 

 75 Sources : creuseurs artisanaux, autorités minières et société civile.  

 76 Sources : témoignages d’employés et société civile. 

 77 Statistiques annuelles du Ministère des mines relatives aux exportations  : 

https://mines.gouv.cd/fr/wp-content/uploads/simple-file-list/statistiques/STATISTIQUES_ 

MINIERES_ANNEE_2019.pdf ; https://mines.gouv.cd/fr/wp-content/uploads/simple-file-

list/statistiques/STATISTIQUES_MINIERES_ANNEE_2020.pdf. 

https://mines.gouv.cd/fr/wp-content/uploads/simple-file-list/statistiques/STATISTIQUES_MINIERES_ANNEE_2019.pdf
https://mines.gouv.cd/fr/wp-content/uploads/simple-file-list/statistiques/STATISTIQUES_MINIERES_ANNEE_2019.pdf
https://mines.gouv.cd/fr/wp-content/uploads/simple-file-list/statistiques/STATISTIQUES_MINIERES_ANNEE_2020.pdf
https://mines.gouv.cd/fr/wp-content/uploads/simple-file-list/statistiques/STATISTIQUES_MINIERES_ANNEE_2020.pdf
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endommageant ses installations de production d’électricité78 et détruisant deux réservoirs 

de stockage de carburant et une partie de l’usine de transformation (voir annexe 31)79. 

66. Twangiza Mining SA a publiquement dénoncé « le pillage et la destruction 

systématiques d’actifs industriels et environnementaux  » par l’AFC/M23, alléguant 

un « soutien actif » de la part de la FDR 80 . Le 23 octobre, le coordonnateur de 

l’AFC/M23, Corneille Nangaa, a publiquement démenti ces allégations, affirmant que 

la mine était inactive, que seuls des creuseurs artisanaux étaient présents et que 

l’AFC/M23 ne disposait ni de l’expertise ni des ressources nécessaires pour exploiter 

des mines d’or81 (voir annexe 32). 

 

 

 D. Appui déterminant de la Force de défense rwandaise aux 

opérations militaires et à l’occupation territoriale 
 

 

67. Le Groupe d’experts a obtenu d’autres éléments de preuve – notamment des 

témoignages provenant de l’AFC/M23, d’un commandant de haut rang de l’AFC/M23, 

des services de renseignement, de diplomates et des services de sécurité – confirmant 

la poursuite des déploiements transfrontaliers de la FDR, le renforcement de sa 

présence dans le Nord-Kivu et le Sud-Kivu, son positionnement sur les lignes de front 

et sa participation directe aux combats, notamment en prenant la tête d’opérations 

anti-FDLR dans les territoires de Nyiragongo et de Rutshuru (voir par. 36 à 39 et 41 

ci-dessus)82. 

68. Au moment de l’établissement du présent rapport, selon une estimation prudente  

du Groupe d’experts, entre 6 000 et 7 000 membres de la FDR – constituant au 

minimum deux brigades et deux bataillons de forces spéciales – restaient déployés 

dans le Nord-Kivu et le Sud-Kivu83. Il s’agissait de formations organisées par tâches 

et par missions, créées spécifiquement pour l’opération transfrontalière en 

République démocratique du Congo et comptant dans leurs rangs des éléments des 

forces spéciales et un grand nombre de membres des forces de réserve 84. 

69. Une brigade de la FDR a opéré dans la « première zone de défense » de l’AFC/M23, 

couvrant Goma, Nyiragongo, Binza, Bwito et Rutshuru, ainsi que Kanyabayonga, 

Kirumba et Kipese dans le territoire de Lubero (voir par. 36 à 39 et 41 ci-dessus). Une 

autre brigade de la FDR opérait dans la « deuxième zone de défense », couvrant Masisi, 

Walikale, Bibwe et Kalembe, le long de la ligne de front de Pinga, ainsi que dans des 

régions du Sud-Kivu, notamment Walungu, Mwenga et Minembwe85. Tout au long de 

la période considérée, des renforcements et des redéploiements fréquents ont eu lieu 

vers et entre ces théâtres d’opérations. La FDR a établi une base sur l’île d’Idjwi, 

souvent utilisée pour le déploiement et la rotation de troupes via le lac Kivu 86. 

70. Le soutien de la FDR a été déterminant pour le succès des opérations, y compris 

lors de la conquête de nouvelles zones telles que Bibwe (voir par. 47 ci-dessus). Des 

sources au sein de l’AFC/M23, dont un commandant de haut rang participant 

actuellement à des opérations conjointes de l’AFC/M23 et de la FDR, ont confirmé 

__________________ 

 78 Sources : photographies et images satellites et ancien employé.  

 79 Ibid. 

 80 Sources : Twangiza Mining SA et médias.  

 81 www.youtube.com/watch?v=etY7slYoDxc. 

 82 Sources : ONU, FARDC, combattants Wazalendo et des FDLR, société civile, organisations 

locales, témoins oculaires et chercheurs. 

 83 Sources : AFC/M23, y compris un commandant de haut rang, services de sécurité et de 

renseignement, ONU, FARDC et un ancien membre de la FDR.  

 84 Ibid. 

 85 Liste non exhaustive. 

 86 Sources : éléments de l’AFC/M23, ONU, FARDC, services de renseignement et chercheurs.  

https://www.youtube.com/watch?v=etY7slYoDxc


 
S/2025/858 

 

19/145 25-19330 

 

que des éléments de la FDR appelés « Friendly Force » « gèrent les lignes de front » 

et « contrôlent les combattants du M23 ». Des sources, y compris des témoins 

oculaires et des sources au sein de l’AFC/M23, savaient toujours reconnaître les 

soldats de la FDR et les combattants de l’AFC/M23 à leur équipement, leur discipline, 

leur comportement opérationnel et leurs structures de commandement. Les membres 

de la FDR se déployaient avec du matériel plus moderne, opéraient en formations 

séparées bien que la FDR mène des manœuvres conjointes avec l’AFC/M23, et leur 

manière de se déplacer et leurs accents les rendaient facilement identifiables sur le 

terrain (S/2023/431, annexe 31)87. 

71. Le Groupe d’experts a continué à constater l’utilisation par la FDR de technologies 

et d’équipements militaires sophistiqués, y compris des systèmes de brouillage et 

d’espionnage (voir annexe 33 et S/2025/446, par. 45 à 48). Il a également procédé à 

l’évaluation technique d’un poste radio tactique confisqué à un soldat de la FDR à Masisi 

en mars 2025, portant le marquage « RT-7106 TADIRAN COMMUNICATIONS » (voir 

annexe 34)88. 

 

 

 E. Supplétifs du Gouvernement de la République démocratique du 

Congo 
 

 

  Coopération des Forces armées de la République démocratique du Congo avec 

les Volontaires pour la défense de la patrie/Wazalendo et les Forces 

démocratiques de libération du Rwanda 
 

72. Le Gouvernement de la République démocratique du Congo a continué à 

compter sur les VDP/Wazalendo comme force supplétive pour repousser les avancées 

de l’AFC/M23 et de la FDR et reprendre des zones stratégiques clés (S/2025/446, 

par. 63 et 64). Il a également continué à coopérer avec les FDLR, en dépit de sa 

détermination à « neutraliser » le groupe (voir par. 77 ci-dessous). 

 

  Zones d’opérations et commandement des Volontaires pour la défense de la 

patrie/Wazalendo 
 

73. Dans le Nord-Kivu, les VDP/Wazalendo et les FDLR sont restés actifs sur 

plusieurs lignes de front importantes dans les territoires de Masisi, Rutshuru, 

Nyiragongo et Walikale, ainsi que dans la périphérie de Goma. Ils ont continué à 

occuper la première ligne de défense, soutenant ainsi les FARDC (S/2025/446, 

par. 63)89 . Depuis juin 2025, les unités des VDP/Wazalendo, qui opèrent souvent 

conjointement avec les FDLR, ont mené des incursions et des embuscades contre 

l’AFC/M23 et la FDR, soit pour reprendre des positions stratégiques, soit pour 

désorganiser l’avancée de l’AFC/M23 et de la FDR et leurs lignes de ravitaillement90. 

74. La structure de commandement des VDP/Wazalendo est restée largement 

inchangée (S/2024/432, par.61, et S/2025/446, par. 67 à 69), bien que certains 

éléments aient basculé vers l’AFC/M2391, notamment Mapenzi du NDC-R/M (voir 

par. 37 ci-dessus). Depuis mars, l’AFC/M23 et la FDR ont souvent forcé les 

VDP/Wazalendo à battre en retraite ou à se déplacer (S/2025/446, par. 65 à 67). 

Guidon Shimiray Mwissa (CDi.033), dirigeant du NDC-R et commandant des VDP, 

a déplacé son quartier général de Pinga à Kibati (territoire de Walikale) pour contenir 

la progression de la FDR et de l’AFC/M23 le long de l’axe Walikale-Kibua-
__________________ 

 87 Ibid. 

 88 www.scribd.com/document/698602023/CNR-710-1. 

 89 Sources : ONU, FARDC, services de renseignement, société civile, ex-combattants et chercheurs. 

 90 Sources : ONU, FARDC, services de renseignement, société civile, ex-combattants, chercheurs et 

éléments des VDP/Wazalendo. 

 91 Sources : VDP/Wazalendo, services de renseignement, FARDC et société civile.  

https://docs.un.org/fr/S/2023/431
https://docs.un.org/fr/S/2025/446
https://docs.un.org/fr/S/2025/446
https://docs.un.org/fr/S/2025/446
https://docs.un.org/fr/S/2024/432
https://docs.un.org/fr/S/2025/446
https://docs.un.org/fr/S/2025/446
https://www.scribd.com/document/698602023/CNR-710-1
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Kashebere-Masisi. Le chef de l’APCLS, Janvier Karairi Boingo, et ses troupes étaient 

basés à Lukweti, dans le territoire de Masisi, tandis que le CMC-FDP, dirigé par 

Dominique Ndaruhutse, se trouvait dans le parc national des Virunga et participait à 

des combats dans des zones incluant Katsiru, Rwindi, Bukombo, Bambo, Tongo et 

Kalengera (territoire de Rutshuru)92. 

 

  Poursuite du soutien du Gouvernement de la République démocratique du Congo  
 

75. Le 30 septembre 2025, les dirigeants des VDP/Wazalendo et les autorités 

gouvernementales se sont réunis à Kinshasa pour redéfinir les stratégies de contre-

offensive et la coopération (S/2024/432, par. 69)93 . Selon des sources au fait des 

discussions, le Gouvernement a accepté de maintenir son soutien financier et 

logistique aux VDP/Wazalendo. Le Gouvernement a continué à verser 300 000 dollars 

par mois aux VDP/Wazalendo par l’intermédiaire du bureau du gouverneur du Nord-

Kivu. Le colonel Sekololo, membre des FARDC et basé à Walikale, assurait toujours 

la liaison entre les FARDC et les VDP (S/2024/969, par. 80). Des rotations régulières 

d’hélicoptères des FARDC vers diverses lignes de front tenues par les VDP/Wazalendo 

à Walikale ont permis de livrer des uniformes, des armes et des munitions, ainsi que 

des denrées alimentaires94. 

76. Les FARDC ont également apporté un appui aérien aux unités des 

VDP/Wazalendo (voir par. 48 ci-dessus) 95  et des éléments des FARDC ont opéré 

conjointement avec les VDP/Wazalendo dans le cadre de certaines opérations 

terrestres, ce qui dénote un manque de clarté dans les structures de commandement et 

une interdépendance opérationnelle croissante96. 

 

  Efforts menés pour désarmer les Forces démocratiques de libération du Rwanda  
 

77. Pour démontrer l’attachement du pays au processus de paix et mettre en œuvre 

le concept général d’opérations et l’ordre opérationnel correspondant (voir par. 14 ci-

dessus), les FARDC ont publié un communiqué le 10 octobre 2025 dans lequel elles 

ont appelé les FDLR à se désarmer (S/2024/969, par. 67 à 73) et à se rendre, les 

mettant en garde contre le fait que le non-respect de cette obligation entraînerait un 

désarmement forcé (voir annexe 35). Il a été redit aux éléments des FARDC et aux 

populations locales qu’ils devaient cesser toute collaboration avec les FDLR. Cette 

annonce a déclenché des tensions entre les FARDC et les FDLR, ainsi qu’entre les 

FARDC et certaines factions Wazalendo (S/2024/969, par. 67 à 77). Par la suite, 

certains officiers des FARDC et acteurs gouvernementaux ont cherché à rassurer les 

FDLR quant à la poursuite de leur coopération, compte tenu du rôle essentiel des 

FDLR dans les opérations en cours sur le terrain. En outre, les FARDC n’avaient ni 

la capacité ni l’envergure opérationnelles nécessaires pour neutraliser les FDLR (voir 

par. 14 ci-dessus). 

 

  Sociétés militaires privées et sous-traitants 
 

78. Depuis la prise de Goma par l’AFC/M23 en janvier 2025, la société militaire 

privée Congo Protection a cessé ses opérations en République démocratique du Congo 

(S/2025/446, par. 74). Le contrat de Congo Aviation, anciennement Agemira 

(S/2023/431, annexe 23), a été brusquement résilié à la fin du mois de juillet, suite à 

des accusations de responsabilité dans la chute de Goma et Bukavu (voir annexe 36). 

__________________ 

 92 Ibid. 

 93 Sources : VDP/Wazalendo, services de renseignement, FARDC, Gouvernement et société civile.  

 94 Ibid. 

 95 Sources : combattants des VDP/Wazalendo, FARDC, services de renseignement, diplomates, 

société civile et chercheurs. 

 96 Ibid. 

https://docs.un.org/fr/S/2024/432
https://docs.un.org/fr/S/2024/969
https://docs.un.org/fr/S/2024/969
https://docs.un.org/fr/S/2024/969
https://docs.un.org/fr/S/2025/446
https://docs.un.org/fr/S/2023/431
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Depuis cette date, les pilotes de drones CH-4 de Congo Aviation – identifiés comme 

étant des ressortissants algériens – ont été engagés directement par le Gouvernement 

de la République démocratique du Congo97. 

 

  Kisangani – centre névralgique pour les opérations des Forces armées de la 

République démocratique du Congo et les déploiements des sociétés militaires 

privées 
 

79. Kisangani, dans la province de la Tshopo, accueille le quartier général de la 

« troisième zone de défense » des FARDC, et l’aéroport international sert de base 

pour les opérations de drones et de centre logistique pour l ’approvisionnement des 

troupes sur les lignes de front dans le Nord-Kivu et le Sud-Kivu (voir par. 73 à 75 ci-

dessus). Kisangani a également servi de nouvelle plaque tournante pour les 

déploiements des sociétés militaires privées. La présence d’entreprises militaires 

étrangères, notamment sud-américaines (S/2025/446, par. 75), a été confirmée à 

Kisangani et Walikale. Depuis juillet 2025, des sous-traitants basés en El Salvador 

sont déployés aux côtés des FARDC dans le Camp du général de corps d’armée 

Bahuma à Kisangani98. 

 

 

 F. Violations du droit international des droits humains et du droit 

international humanitaire 
 

 

80. Dans le contexte des affrontements en cours dans le Nord-Kivu et le Sud-Kivu, 

toutes les parties belligérantes ont été impliquées dans des violations du droit 

international humanitaire et dans des violations du droit international des droits 

humains et des atteintes à ces droits, avec une recrudescence des exécutions sommaires  

et des violences sexuelles 99 . Il ressort des statistiques de l’ONU relatives à la 

surveillance des droits humains qu’entre avril et octobre 2025, les exécutions 

sommaires ont été la violation la plus fréquemment constatée en République 

démocratique du Congo, l’AFC/M23 étant considérée comme le principal auteur, 

responsable d’environ 45 % de toutes les exécutions sommaires signalées dans 

l’ensemble du pays. Le nombre de victimes d’enlèvements – y compris à des fins de 

recrutement forcé – et de cas de mauvais traitements attribués à l’AFC/M23 a dépassé 

le nombre de victimes tuées par ce même groupe. Selon les sources de l ’ONU liées à 

la protection des droits humains, l’AFC/M23 était le principal auteur des violations 

du droit international des droits humains et des atteintes à ces droits recensées au 

cours de la période considérée, et serait responsable de plus de 30 % de toutes les 

violations constatées100 (voir annexe 37). 

81. Les groupes VDP/Wazalendo se sont également livrés à des attaques de 

représailles, y compris à des exécutions sommaires ou à des assassinats ciblés de 

personnes accusées de collusion avec l’AFC/M23101, bien qu’à une échelle beaucoup 

plus réduite que les récentes violations systématiques perpétrées par l ’AFC/M23 et la 

FDR (voir par. 36 à 43 ci-dessus). Les combattants de l’Alliance des nationalistes 

congolais pour la défense des droits humains ont été impliqués le plus souvent dans 

__________________ 

 97 Sources : FARDC, société militaire privée, ONU, diplomates, services de renseignement et société 

civile. 

 98 Ibid. 

 99 Sources : ONU, acteurs humanitaires, services de renseignement, société civile, témoins locaux, 

combattants et chercheurs. 

 100 Statistiques confidentielles communiquées au Groupe d’experts. 

 101 Sources : ONU, société civile, acteurs humanitaires, services de renseignement et chercheurs.  

https://docs.un.org/fr/S/2025/446
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des atteintes graves perpétrées contre des civils, tel les que des enlèvements, des 

pillages, des viols, des exécutions illégales et des incendies criminels 102. 

82. Dans le Sud-Kivu, les groupes armés Wazalendo ont mis en place des systèmes 

de contrôle en élargissant un réseau de barrages routiers qui ont considérablement 

entravé les déplacements des civils dans les territoires d’Uvira, de Fizi et de Mwenga. 

Des civils ont été contraints de payer des droits prohibitifs aux points de contrôle et 

ont été soumis à des actes d’extorsion, des exactions, des violences sexuelles et des 

exécutions sommaires (voir annexe 38)103. Les acteurs humanitaires ont déploré les 

répercussions majeures qui en ont résulté pour leur liberté de mouvement, et il a été 

fait état d’incidents fréquents de harcèlement et d’extorsion. 

 

  Contrôle par l’Alliance Fleuve Congo/Mouvement du 23 mars des mouvements 

de population et des transferts forcés 
 

83. Depuis mai 2025, l’AFC/M23 a été impliquée dans les retours forcés et 

volontaires vers le Rwanda de milliers de réfugiés hutus qui vivaient dans le Nord -

Kivu. Les opérations conjointes de la FDR et de l’AFC/M23 ciblant les communautés 

associées aux FDLR, accompagnées de l’expulsion forcée des populations 

majoritairement hutues de ces zones (voir par. 36 à 43 ci-dessus), ont suscité des 

inquiétudes quant à une tentative intentionnelle de remodeler la démographie locale 

dans l’est de la République démocratique du Congo104. 

 

  Transfert forcé de civils hutus vers le Rwanda en mai 2025 
 

84. Le 12 mai 2025, l’AFC/M23 a rassemblé plus de 2 000 civils dans des abris 

collectifs autour de Goma et de Sake – pour la plupart des civils hutus venus des 

villages situés près du parc national des Virunga qu’elle avait déplacés de force en 

février – et les a transférés, sous la contrainte, au centre de transit pour réfugiés géré 

par le HCR à Goma. Au total, 1 798 de ces personnes ont ensuite été transférées vers 

le Rwanda entre le 17 et le 22 mai105. 

85. Bien que l’AFC/M23 ait présenté l’opération comme un « retour volontaire » de 

ressortissants rwandais, les conditions d’un retour volontaire n’étaient pas réunies. 

La plupart des personnes concernées n’ont pas eu la possibilité de confirmer ou de 

contester leur statut en matière de nationalité, ou d’exprimer leur opposition au 

transfert. L’AFC/M23 a séparé de force les hommes accusés d’appartenir aux FDLR 

et a interféré avec les opérations de contrôle du HCR au centre de transit de Goma, 

qui se sont déroulées sous supervision armée. Le point focal de l’AFC/M23 pour les 

affaires humanitaires, Chantal Murekatete Kayitaba, a menacé le personnel du HCR 

d’annuler les contrôles et de procéder au transfert.  

86. L’annexe 39 contient de plus amples détails sur les circonstances de ces 

rapatriements. 

87. Les rapatriements se poursuivent depuis le mois de mai. Bien que le HCR n’ait 

pas signalé d’autres cas de retours forcés, les restrictions imposées à ses activités l’ont 

empêché de procéder aux vérifications approfondies nécessaires pour déterminer 

l’absence de facteurs coercitifs avant et pendant le transit 106. Dans le contexte de la 

poursuite des atteintes systématiques contre les communautés hutues (voir par. 36 à 
__________________ 

 102 Sources : acteurs humanitaires, ONU, société civile et chercheurs.  

 103 Ibid. 

 104 Sources : Gouvernement de la République démocratique du Congo et représentants de 

communautés hutues déplacées par l’AFC/M23, avec lesquels le Groupe d’experts s’est entretenu. 

Voir également : https://x.com/StanysBujakera/status/1922751265525710986. 

 105 HCR. 

 106 Sources : ONU et une source confidentielle travaillant sur les questions relatives aux réfugiés dans 

le Nord-Kivu. 

https://x.com/StanysBujakera/status/1922751265525710986
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43 ci-dessus), des expulsions forcées et de la présence constante de l’AFC/M23 lors 

des processus de rapatriement107, il n’est pas possible d’établir de manière concluante 

que les récents retours se sont déroulés sans facteurs coercitifs.  

 

  Mouvements de population du Rwanda vers la République démocratique du Congo  
 

88. L’AFC/M23 a continué à faciliter le retour clandestin de prétendus réfugiés 

congolais du Rwanda vers les territoires de Nyiragongo, Masisi et Rutshuru, et a 

commencé à mettre en œuvre des mesures visant à faciliter de futurs retours (voir 

annexe 40), sans aucune coordination ni supervision de la part du Gouvernement et sans 

associer le HCR à ce processus (S/2025/446, annexe 17) 108 . Parallèlement, le 

remplacement de chefs coutumiers légalement nommés et la destruction des archives 

de l’État, y compris des titres fonciers, ont permis à l’AFC/M23 de consolider son 

contrôle sur l’administration locale et la gestion des terres (voir par. 30 et 31 ci-

dessus), facilitant ainsi des changements sur le plan de la démographie et en matière 

de propriété qui vont dans le sens de ses objectifs (S/2025/446, par. 11 et 27 et 

annexe 17). 

 

 

 III. Traçabilité des minerais : mise à jour des informations 
 

 

89. Le Comité d’audit de la Conférence internationale sur la région des Grands Lacs 

(CIRGL) a proposé la création d’une commission d’enquête ad hoc chargée de mener 

des investigations sur la contrebande présumée de minerais vers le Rwanda, en 

réponse à une demande présentée par la République démocratique du Congo au 

secrétariat de la CIRGL (S/2025/446, annexe 55). Cette recommandation a été 

approuvée lors de la réunion extraordinaire des ministres de la CIRGL chargés des 

mines, qui s’est tenue à Lusaka le 2 mai 2025. Les ministres ont également décidé de 

créer un comité ministériel chargé d’effectuer des visites officielles et de faciliter un 

dialogue constructif (voir annexe 41). 

90. Le Rwanda s’est opposé à la création d’une commission d’enquête, notamment 

dans une lettre adressée au Président du Conseil de sécurité le 23 mai 2025 et lors 

d’une réunion des ministres de la CIRGL chargés des mines, le 31 juillet 2025 (voir 

annexes 42 et 43). Les ministres ont toutefois réaffirmé leur décision antérieure.  

91. Le 3 août 2025, le Secrétaire exécutif de la CIRGL a officiellement créé la 

commission d’enquête ad hoc. Celle-ci est chargée d’enquêter sur les cas de 

contrebande de minéraux dits « 3T » (étain, tantale et tungstène) et d’or entre la 

République démocratique du Congo et le Rwanda depuis 2022, d’examiner les 

chaînes d’approvisionnement en minerais dans l’est de la République démocratique 

du Congo et au Rwanda, et de proposer des mesures visant des exportateurs ou des 

États Membres (voir annexe 44). 

 

 

 IV. Recommandations 
 

 

92. Le Groupe d’experts fait les recommandations ci-après : 

 

  Aux Gouvernements de la République démocratique du Congo et du Rwanda  : 
 

 a) Adopter une définition claire et opérationnelle du terme « FDLR et 

groupes associés » dans l’Accord de Washington et ses textes d’application, précisant 

quelles structures constituent les FDLR en tant que groupe armé et les critères 

__________________ 

 107 Ibid. 

 108 Sources : ONU, acteurs humanitaires, services de renseignement, société civile et chercheurs.  

https://docs.un.org/fr/S/2025/446
https://docs.un.org/fr/S/2025/446
https://docs.un.org/fr/S/2025/446
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d’identification de tous « groupes associés », qu’il s’agisse d’entités armées ou 

d’acteurs alignés sur le groupe en raison de leur idéologie ou de leur coopération 

opérationnelle (voir par. 15, 38, 43, 83) ; 

 b) Veiller à ce que l’Accord de Washington et ses mécanismes de suivi 

intègrent des cadres de consultation plus inclusifs avec les communautés touchées par 

le conflit et les parties prenantes régionales (voir par. 15) ; 

 

  Au Gouvernement du Rwanda : 
 

 c) Coopérer pleinement avec la commission d’enquête ad hoc mise en place 

par la CIRGL pour enquêter sur les allégations de contrebande de minéraux dits 

« 3T » et d’or (voir par. 91) ; 

 

  Au Conseil de sécurité : 
 

 d) Appeler les parties au conflit dans le Nord-Kivu et le Sud-Kivu à cesser 

toutes les violations du droit international humanitaire et du droit international des 

droits humains et à s’abstenir de prendre les civils pour cible (voir par. 22, 25, 38 à 

43 et 80 à 88). 
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Annex 1 (para. 5) 

 

Investigative methodology, including in contexts of insecurity, lack of access or access denial  

 

Méthodologie d’enquête, y compris dans des contextes d’insécurité, de manque d’accès ou de refus 

d’accès 

 

• Investigative methodology aligned with the recommendations of the Informal Working Group of the Security 

Council on General Issues of Sanctions (S/2006/997) 

 
The Group based its findings on thoroughly verified and corroborated evidence and information. Given the nature of the 

conflict in the DRC, few documents provide definitive proof of illicit activities. The Group has therefore relied on eyewitness 

testimony, including from victims, members of local communities, former and current members of armed groups, and 

considered expert testimony by government officials and military officers of countries in the Great Lakes region and other 

countries, as well as by United Nations sources.  

 

Since the Group’s establishment in 2004 by Security Council resolution 1533(2004), its ability to travel to field locations, 

including remote or sensitive areas, has often been constrained by logistical challenges, insecurity, or restrictions imposed 

by official authorities or armed groups. While such constraints have posed operational challenges, they have not prevented 

the Group from fulfilling its mandate. Regardless of periodic changes in the Group’s composition, its work has remained 

continuous through rigorous handover procedures, the preservation of institutional knowledge, and the maintenance of a 

stable and long-standing network of interlocutors and information sources. As a result, the Group’s investigations routinely 

extend across several mandates, ensuring sustained, cumulative analysis over time.  

 

• Investigative methodology in context of insecurity and access denial 

 

The Group operates in complex and often volatile environments, covering extensive areas of eastern Democratic 

Republic of the Congo during its investigations. Logistical and security constraints may prevent the Group from 

travelling to certain areas that are the focus of its investigations. For example, since January 2025, access to Goma 

and other territories under the control of AFC/M23 has been denied by the latter’s leadership. While the absence 

of physical access these locations have impacted the Group’s ability to verify certain specific incidents using 

standard investigative methods – including the examination of physical evidence and on-site observations – the 

Group was nevertheless able to pursue its investigations by applying established methodologi es tailored to non-

permissive environments. 

 

Given these limitations on direct documentation in certain geographical areas, the Group prioritized the verification 

of incidents for which corroboration could be obtained through multiple, independent, and credible sources. 

Consequently, the Group’s findings in this context focused on substantiated patterns and trends of violations, 

exemplified through verified individual cases. While maintaining a high evidentiary threshold for the confirmation 

of specific incidents, the Group's inability to access key locations likely resulted in the underreporting of the full 

extent and severity of violations committed during the reporting period.  

 

The Group has been applying established methodological practices consistent with United Nations sanctions 

monitoring and reporting in contexts where direct field access is restricted due to insecurity or denial of access by 

armed groups. The methodology applied is also consistent with international standards for documentation of grave 

violations in armed conflict settings, including guidance from OHCHR, 109 the UN Office of Legal Affairs, and 

relevant jurisprudence from international accountability mechanisms.  

__________________ 

109 OHCHR – Commissions of Inquiry and Fact-Finding Missions on International Human Rights and Humanitarian Law, 

Guidance and Practice, 2015;   

https://undocs.org/en/S/2006/997
https://docs.un.org/en/S/RES/1533%20(2004)
https://www.ohchr.org/sites/default/files/Documents/Publications/CoI_Guidance_and_Practice.pdf
https://www.ohchr.org/sites/default/files/Documents/Publications/CoI_Guidance_and_Practice.pdf
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In particular, the Group adopted a triangulation-based methodology110 relying on a combination of the following 

sources and techniques: 

 

• Authenticated documents, photographs, and audio/video recordings.  

• In-person interviews with individuals displaced from Goma or other relevant locations 

after having witnessed the events under investigation.  

• Interviews with captured/detained or defected AFC/M23 and RDF elements.  

• Remote interviews with victims, witnesses, members of armed groups, including 

AFC/M23, members of state armed forces, including RDF, trusted key informants, using 

secure communication platforms and only after rigorous identity verifications when the 

source was not previously met in person.  

• Privileged reliance on primary witnesses and those directly involved or implicated 

participants in alleged circumstances.  

• Triangulation of information across multiple, independent, and credible sources to 

corroborate facts and assess the reliability of testimony.  

• Reliance on trusted and rigorously vetted intermediaries who have worked with the Group 

in the past. 

• Cross-verification of testimonies from multiple independent sources.  

• Analysis of satellite imagery, open-source information, and verified multimedia content.  

• Use of imagery and third-party verified visual evidence to confirm the presence of military 

activity, destruction of infrastructure, or civilian impact.  

• Confidential inputs from protection actors, researchers, and UN entities operating in 

adjacent or accessible areas. 

• Documentation by UN agencies, NGOs, and other verified humanitarian or protection 

actors, including incident reports.  

• Remote data collection, open-source intelligence, and secondary sources.  

• Photographs of injuries suffered by victims of atrocities.  

• Authentication of origin for all documentary evidence used.  

• Credible media and civil society reporting.  

• Studies or contemporaneous reports obtained from UN and other credible sources.  

• Statements by the alleged sanctions violators.  

• Statements published through official government channels or verified social media 

accounts. 

• Verification of circumstantial evidence based on previously documented patterns.  

• Analysis of systemic issues based on previously observed behaviors and documented 

practices. 

• Systematic search for extenuating or exculpatory information.  

• Conversations conducted in the presence of at least two experts taking notes and verifying 

relevant documents, photographs, or videos that confirm or contradict key allegations, 

independently of each other. 

__________________ 

110 S/2006/997, pages 17-32.   

https://www.securitycouncilreport.org/atf/cf/%7B65BFCF9B-6D27-4E9C-8CD3-CF6E4FF96FF9%7D/WG%20Sanctions%20S2006997.pdf
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Annex 2 (para. 7) 

 

Trust-building measures requested by the AFC/M23 delegation in Doha  

 

Mesures de confiance exigées par la délégation de l’AFC/M23 à Doha  

 

 
Several days after the signing of the Washington Agreement, on 3 July, Benjamin Mbonimpa, the head of AFC/M23 

delegation in Doha, and Freddy Rukema Kanyiki, AFC/M23’s deputy coordinator, reiterated the need for the DRC 

Government to agree to several trust-building measures before a new round of talks in Doha. After the DRC Government 

agreed with these trust-building measures, the Doha Declaration of Principles, brokered by Qatar, was signed by the DRC 

Government and AFC/M23 on 19 July 2025, and welcomed by the Government of Rwanda. 

 

The trust-building measures requested by AFC/M23 included: 
 

 
 

Source: Document obtained from a diplomatic source  
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Annex 3 (para. 7)  

 

The Declaration of Principles between the Government of the DRC and the representatives of AFCM23 

in support of a pathway to a comprehensive peace agreement, facilitated by the state of Qatar 

 

La Déclaration de principes entre le Gouvernement de la RDC et les représentants de l’AFC/M23, en 

appui à une voie vers un accord de paix global, facilitée par l’État du Qatar 

 
Signed French version:  
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Document obtained from a confidential diplomatic source. 
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Draft of the declaration in English:  
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Document received from DRC Government source 
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Annex 4 (para. 9) 

 

Key Provisions of the Regional Economic Integration Framework (REIF) 

 

Les mesures clés du cadre d’intégration économique régional 

 

 
Statement of Tenets for the Regional Economic Integration Framework 

 

For full text and further details see: https://www.state.gov/releases/bureau-of-african-affairs/2025/08/statement-of-tenets-

for-the-regional-economic-integration-framework 

 

Key excerpts and provisions:  

 

“The Government of the Democratic Republic of the Congo (DRC) and the Government of Republic of Rwanda (Rwanda) 

(together, “the Participants”) 

 

• Welcoming the Declaration of Principles signed by Foreign Minister Thérèse Kayikwamba Wagner of the 

Democratic Republic of the Congo (DRC) and Foreign Minister Olivier Nduhungirehe of Rwanda in Washington, 

D.C. on April 25, 2025; 

• Committed to supporting the implementation of the Peace Agreement dated June 27, 2025 between the DRC and 

Rwanda by preventing illicit trade from fueling violence or funding armed groups and building a future where 

cross-border cooperation enhances peace and prosperity for both countries; 

• Recognizing the potential for synergy with continental and regional organizations, including the possibility of 

revitalizing Economic Community of the Great Lakes Countries (CEPGL); 

• Intending to chart a future of mutually beneficial partnerships, greater connectivity with international and regional 

economic development initiatives, and investment opportunities across sectors, including in mining, infrastructure, 

energy, industrial development, agribusiness, public health, and national park management. 

 

Hereby announce their intent to establish a Regional Economic Integration Framework (REIF). The Participants further 

intend to finalize the REIF through a separate agreement which will outline the coordination mechanisms to conduct 

planning and implementation of REIF lines of effort and initiatives. The Participants reaffirm that these initiatives are to be 

carried out in full compliance with the sovereignty, laws, and regulations of each country. The Participants intend for the 

REIF to include the Areas of Focus described below, with the overall intention of ensuring the REIF serves as a living 

platform that allows the Participants to add new mutually agreeable objectives and initiatives. 

 

EXPECTATIONS AND OBJECTIVES OF THE PARTICIPANTS 

 

The Participants affirm their common commitment to promoting peace, regional stability, and sustainable economic 

development. Rooted in the principles of sovereignty, mutual respect, and regional cooperation, this REIF outlines a shared 

vision for addressing long-standing challenges and promoting shared prosperity in the Great Lakes region. 

 

As a priority, the Participants seek to combat and progressively eliminate illicit activities associated with the extraction, 

trade, movement, and processing of mineral resources, which undermine peace, security, and good governance in the region. 

 

Participants recognize that energy and infrastructure development are the preconditions for industrialization, especially in 

the mining sector, and for uplifting the quality of life of communities. 

 

The Participants aim to promote a professional, rules-based, and productive regional economy, particularly with regard to 

mineral value chains, that benefits local communities above all. 

 

The Participants affirm that each country has full, sovereign control over the exploitation, processing, and export of its 

natural resources. Each country deserves to receive the appropriate economic returns from those resources through 

promoting industrialization of the mining sector consistent with the policies and legal frameworks of each country. Each 

country also stresses that the communities need to benefit from the revenues and other advantages derived from their 

extraction, processing, and commercialization. 

https://www.state.gov/releases/bureau-of-african-affairs/2025/08/statement-of-tenets-for-the-regional-economic-integration-framework
https://www.state.gov/releases/bureau-of-african-affairs/2025/08/statement-of-tenets-for-the-regional-economic-integration-framework
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In pursuit of greater transparency and value retention, the Participants intend to work jointly with relevant stakeholders to 

progressively eliminate barriers – whether reputational, technical, or commercial – that obstruct the direct and lawful export 

of minerals sourced in the region, notably tin, tantalum, tungsten, niobium, gold, and other minerals. By doing so, the 

Participants intend to create a conducive environment to attract investment in both countries and in the region. 

The Participants recognize both the importance of developing mineral processing and transformation capacity within both 

the DRC and Rwanda, and the relevance of existing infrastructure and industrial platforms in the region. Building on these 

complementarities, the Participants seek to promote a balanced and forward-looking framework for economic cooperation 

aimed at supporting formal mining activities, strengthening regional value chains, and ensuring the development and 

responsible management of new infrastructure, particularly in the logistics and energy sectors. 

 

Lastly, the Participants express their intention to identify and promote common areas of cooperation in the Great Lakes 

region, including cross-border infrastructure, shared industrial zones, cross-border tourism, and transboundary markets, with 

a view to fostering deeper regional integration and sustainable growth as an anchor for lasting peace.” […] 

 

It includes key provisions on:  

 

• ENERGY  

• INFRASTRUCTURE 

• MINERAL SUPPLY CHAINS 

• NATIONAL PARK MANAGEMENT AND TOURISM 

• PUBLIC HEALTH 

• OTHER OPPORTUNITIES TO EXPAND COOPERATION 
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Annex 5 (para. 11) 

 

Ceasefire monitoring and verification mechanism signed on 14 October 2025 

 

Mécanisme de surveillance et de vérification du cessez-le-feu signé le 14 octobre 2025 

 

 
 

 

 



 
S/2025/858 

 

39/145 25-19330 

 

 
Document provided by confidential diplomatic source 
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Annex 6 (para. 14)  

 

FARDC press communique instructing FDLR to disarm and surrender 

 

Communique de presse des FARDC appelant les FDLR à désarmer et à se rendre 
 

 
 

 

Document provided by confidential intelligence source. 

Annex 7 (para. 15) 
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Statements by FDLR and VDP/Wazalendo representatives reacting to agreements concluded in the 

framework of the Washington and Doha peace processes 

 

Déclarations des représentants des FDLR et des VDP/Wazalendo réagissant aux accords conclus dans le 

cadre des processus de paix de Washington et de Doha 
 

 

FDLR claims 

 

FDLR expressed its support for the ongoing various peace initiatives and vowed to continue protecting the refugees until 

their safe and dignified return to Rwanda.  

 

Representatives of the FDLR leadership, FDLR combatants, elements of Wazalendo groups, including Nyatura factions, 

members of the Hutu community, have expressed concern over what they perceived as the systematic targeting of Hutus in 

the DRC, regardless of an actual or proven affiliation with the FDLR. They emphasized that many among the Hutu 

population in North Kivu are Congolese-born or refugees who arrived after 1994. Others were described as economic 

migrants who had settled in search of better livelihood opportunities and had no connection to the genocide or its ideology. 

 

In a letter addressed to the US President, acting as facilitator of the Washington peace process, the FDLR leadership alleged 

that the FDLR’s assigned mission consisted of protecting the Rwandese refugee community in the DRC. They expressed 

concern that the neutralisation plan was being implemented in an indiscriminate manner, potentially targeting civilians. 

FDLR reiterated its stated willingness to support all initiatives aimed at achieving lasting peace, including those facilitating 

the safe and dignified return of the refugees to Rwanda.   

 

 

• FDLR letter of 2 July 2025 addressed to the President of the United States as the facilitator of the peace 

process:  
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Document obtained from confidential VDP/Wazalendo source  
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VDP/Wazalendo claims  

 

VDP/Wazalendo spokesperson Jules Mulumba called for the recognition of the VDP/Wazalendo as legitimate stakeholders 

and requested their inclusion in peace negotiations. He stated that the VDP-Wazalendo rejected any agreements from Doha 

that did not consider their demands, warning against agreements that could further fracture national cohesion. 

 

• Letters of 9 and 14 November 2025, signed by Jules Mulumba, spokesperson of VDP/Wazalendo :   
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Document obtained from confidential VDP/Wazalendo source 

 



 
S/2025/858 

 

49/145 25-19330 

 

 



S/2025/858 
 

 

25-19330 50/145 

 

 
 

Document obtained from confidential VDP/Wazalendo source 
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Systematic forced recruitment by AFC/M23  

 

Pratique de recrutement forcé systématique par AFC/M23 

 

 
During the reporting period, the Congolese government, civil society, human rights activists and humanitarian actors, 

researchers and international organizations have denounced the continued widespread and systematic practice by AFC/M23 

to arrest and forcefully conscript underage boys and men, including during cordon-and-search operations, under the pretext 

of identity verification or security operations (S/2025/446, paras. 20-24). Testimonies of former recruits interviewed by the 

Group, as well as verified photographs and video footage attest to this continued practice throughout North and South 

Kivu.111 This enabled AFC/M23 to expand its troop strength, consolidate military control, and reinforce administrative 

influence over local populations, preparing conditions for further territorial expansion. 

For example, on 26 May, AFC/M23 carried out a cordon-and-search operation in a locality in Walikale, near the Rutshuru 

border, during which approximately 80 young men suspected of affiliation with Wazalendo factions were apprehended. 

These individuals were reportedly transferred by force to the Rusamambo axis two days later, dressed in AFC/M23 

uniforms, and deployed to the frontlines to serve as human shields.112 This incident forms part of a broader pattern wherein 

men and boys were arbitrarily rounded up, often under the pretext of identity verification or security operations, and 

subsequently subjected to forced conscription.113 

On 3 July, the Congolese Minister for Human Rights, Chantal Chambu, denounced that more than 300 young men, including 

minors, have been captured in Rubaya without any valid legal justification and taken to an unknown destination.114 Local 

sources, civil society and eyewitnesses have confirmed the incident. 

Reports also indicated that some recruits, including members of FARDC and PNC who were captured after the takeover of 

Goma in January 2025, have been executed by AFC/M23 for attempted desertion or refusal to comply with orders, 

particularly at training sites such as Rumangabo.115 Testimonies gathered from escapees and other credible sources suggest 

that such killings were intended to deter future defection and to reinforce control over conscripts.116 

In one instance, two individuals who were abducted by AFC/M23 with a group of 35 young men in April 2025 managed to 

escape and provide testimony in June. These individuals confirmed that conscripts who knew each other had been separated 

to prevent solidarity among recruits or their escape. The two escapees described that trainees at Rumangabo were kept in 

difficult conditions marked by hunger, untreated illnesses, and physical abuse, including torture. They also indicated that 

13 individuals in their group had been executed.117 

In early July, massive troop reinforcements were reported throughout the AFC/M23 held territories, reportedly including 

new recruits who had undergone training in recent months. Several recruits had escaped shortly after deployment and 

testified that the new recruits were intentionally ill-equipped to survive on the frontlines, as AFC/M23 did not trust them. 

These recent deployments did not yet include FARDC, PNC or former Wazalendo who had been captured or recruited after 

the fall of Goma, as these were still undergoing special training and reconditioning at Rumangabo, with their deployment 

not foreseen before the end of July 2025.118  

 

Annex 9 (para. 23)  

__________________ 

111 UN and humanitarian sources, civil society, FARDC sources, intelligence sources, researchers, former recruits. See also 

https://www.radiookapi.net/2025/10/13/actualite/securite/la-rdc-denonce-les-exactions-de-lafcm23-devant-le-conseil-de-securite;  

https://actu7.cd/2025/07/03/rdc-la-ministre-des-droits-humains-alerte-sur-les-kidnappings-de-300-jeunes-par-lafc-m23/; 

https://www.radiookapi.net/2025/11/06/actualite/securite/lafc-m23-accuse-de-recrutement-force-des-jeunes-masisi.  
112 UN sources. 
113 UN and humanitarian sources, civil society, FARDC sources, intelligence sources, researchers, former recruits, AFC/M23 

insiders. 
114 https://actu7.cd/2025/07/03/rdc-la-ministre-des-droits-humains-alerte-sur-les-kidnappings-de-300-jeunes-par-lafc-m23/ ;  
115 AFC/M23 sources, including testimonies of former AFC/M23 recruits from Tchanzu and Rumangabo interviewed by the 

Group, UN sources, humanitarian and civil society sources, FARDC, intelligence and security soruces.  
116 Former AFC/M23 recruits, civil society source  
117 Idem.  
118 UN and humanitarian sources, civil society, FARDC sources, intelligence sources, researchers, and former recruits.  

https://docs.un.org/s/2025/446
https://www.radiookapi.net/2025/10/13/actualite/securite/la-rdc-denonce-les-exactions-de-lafcm23-devant-le-conseil-de-securite
https://actu7.cd/2025/07/03/rdc-la-ministre-des-droits-humains-alerte-sur-les-kidnappings-de-300-jeunes-par-lafc-m23/
https://www.radiookapi.net/2025/11/06/actualite/securite/lafc-m23-accuse-de-recrutement-force-des-jeunes-masisi
https://actu7.cd/2025/07/03/rdc-la-ministre-des-droits-humains-alerte-sur-les-kidnappings-de-300-jeunes-par-lafc-m23/
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AFC/M23 Military trainings and troops reinforcements   

 

Activités de formation militaire et envoi de renforts de l’AFC/M23 

 

 
During the reporting period, AFC/M23 announced the graduation and deployment of nearly 17,000 “commandos”, while it 

continued building its “local defense” forces. The Group could not independently confirm the numbers of 7,437 and 9,350 

publicized by AFC/M23 (see below). Nonetheless, this is yet another show of force and military build-up during two 

diplomatic processes calling for restraint and good faith in negotiations. Troop movements, redeployment, and mixing new 

recruits with older units have been observed across multiple locations in M23 territory, including in Goma. 

 
• On 14 September, AFC/M23 publicized the “pass-out” of 7,437 “commandos” who had finished their 

training at the Rumangabo training centre 

 

AFC/M23 spokesperson Lawrence Kanyuka described the cohort of recruits as an “elite unit” composed of former FARDC 

soldiers who joined the movement during the capture of Goma and Bukavu, alongside Mai-Mai Wazalendo combatants and 

newly recruited fighters. 119   

 

 
 

Screenshot from video depicting the graduation ceremony at Rumangabo training center, on 14 September 2025. Source: 

https://youtu.be/uzqcJFdmDz8?si=1ILD117c-3c5r2Tt  

 

Most of the recruits trained at Rumangabo had been captured or recruited following the fall of Goma and Bukavu in January–

February.120 The Group could not independently confirm the precise number of 7,437 announced by AFC/M23. While 

security and intelligence sources indicated that the numbers were likely inflated by AFC/M23, the imagery published by 

AFC/M23 shows several thousand combatants wearing new M23/ARC uniforms.  

 

The graduation ceremony was presided over by AFC/M23-ARC121 commander “General” Sultani Makenga (CDi.008) and 

AFC’s Political Coordinator, Corneille Nangaa. In his address, Nangaa stated that the cohort would form four brigades of 

“commando” units and claimed that an additional 12,000 recruits would undergo the next phase of ARC military and 

ideological training. This was the largest group of newly trained M23-ARC combatants documented to date.  

__________________ 

119 https://x.com/lawrencekanyuka/status/1967311327652913270?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg  
120 AFC/M23 sources including former recruits, UN, FARDC, intelligence and security sources, civil society, researchers.  
121 M23’s military component is known as the Congolese Revolutionary Army/Armée Révolutionnaire Congolaise (ARC)  

https://youtu.be/uzqcJFdmDz8?si=1ILD117c-3c5r2Tt
https://main.un.org/securitycouncil/en/sanctions/1533/materials/summaries/individual/sultani-makenga
https://x.com/lawrencekanyuka/status/1967311327652913270?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg
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Two days after the pass-out ceremony, on 16 September, sources reported the deployment of at least 15 fully loaded trucks 

with AFC/M23 combatants coming from the AFC/M23-ARC training camp in Rumangabo in Kirumba, near Kanyabayonga, 

in Lubero territory.122  

 

On 24 September, FARDC’s 3rd Defense Zone command reported that it received 30 alleged AFC/M23-ARC combatants, 

including two minors, who surrendered voluntarily to the FARDC, while 15 others were captured during clashes in North 

Kivu and South Kivu.123  

 

 

• AFC/M23 announced the graduation of additional 9,350 “commandos” at the Tchanzu training center on 1 

October 2025 

 

On 4 October, AFC/M23 released a video showcasing new recruits from Tchanzu training centre, during the graduation 

ceremony (pass-out), where it claimed that the newly graduated 9,350 “commando troops” were ready to deploy.124  

 
 

 
 

__________________ 

122 UN, FARDC, security and intelligence sources, civil society sources.  
123 Also UN sources.  
124 https://x.com/lawrencekanyuka/status/1974609027645714916?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg     

https://x.com/lawrencekanyuka/status/1974609027645714916?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg
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Source: screenshots depicting the graduation ceremony of AFC/M23 recruits at Tchanzu training centre on 1 October 

2025. Screenshots taken by the Group from open-source video https://youtu.be/H5KFhxu5VfA?si=HYMatsLCvFmI1E5U 

 

“General” Sultani Makenga presided over the ceremony, which was attended also by “Colonel” Léon Kanyamibwa, 

AFC/M23 commander in charge of trainings (S/2025/446, para. 24). During his speech, “General” Makenga called on the 

troops to march as “real liberators of the country” and that they will join troops already deployed on the frontlines to help 

them topple the “bad regime” of Tshisekedi.  

 

 

 
 

Source: screenshot taken by the Group from open-source video 

https://youtu.be/H5KFhxu5VfA?si=HYMatsLCvFmI1E5U. Captions automatically generated (from original spoken 

language Swahili).  

 

https://youtu.be/H5KFhxu5VfA?si=HYMatsLCvFmI1E5U
https://docs.un.org/en/s/2025/446
https://youtu.be/H5KFhxu5VfA?si=HYMatsLCvFmI1E5U
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Inscription ‘REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO  

AFC/M23  

ARMÉE RÉVOLUTIONNAIRE CONGOLAISE (ARC)   

CYANZU BASIC MILITARY TRAINING CENTER’  

visible in the background. ‘General’ Sultani Makenga is seen holding a microphone in the foreground (lower right) of the 

image.  

Source: screenshot taken by the Group from open-source video 

https://youtu.be/H5KFhxu5VfA?si=HYMatsLCvFmI1E5U 

 

 

https://youtu.be/H5KFhxu5VfA?si=HYMatsLCvFmI1E5U
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Image depicting AFC/M23 “Colonel” Léon Kanyamibwa, commander in charge of trainings and 

training centers, (S/2025/446, para. 24), with recruits in the background. Source: screenshot taken 

by the Group from open-source video https://youtu.be/H5KFhxu5VfA?si=HYMatsLCvFmI1E5U  

 

 

  

https://docs.un.org/en/s/2025/446
https://youtu.be/H5KFhxu5VfA?si=HYMatsLCvFmI1E5U
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Annex 10 (para. 26)  

 

Announcement on the graduation of 242 Local Defense Personnel in Nyiragongo, 23 September 2025  

 

Annonce relative à la remise de diplômes de 242 membres de la Défense locale à Nyiragongo, le 23 

septembre 2025 
 

 

 

 
 

Source: https://x.com/kivunews24/status/1970494944260317483?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg 125 

 

 

  

__________________ 

125 See also https://kivumorningpost.com/2025/09/23/nyiragongo-242-jeunes-formes-par-lafc-m23-en-defense-locale-presentes-a-

kibati/ 

https://x.com/kivunews24/status/1970494944260317483?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg
https://kivumorningpost.com/2025/09/23/nyiragongo-242-jeunes-formes-par-lafc-m23-en-defense-locale-presentes-a-kibati/
https://kivumorningpost.com/2025/09/23/nyiragongo-242-jeunes-formes-par-lafc-m23-en-defense-locale-presentes-a-kibati/


 
S/2025/858 

 

59/145 25-19330 

 

Annex 11 (para. 28)  

 

Announcement on the creation of AFC/M23’s Police Révolutionnaire Congolaise (M23/PRC) 

 

Annonce de la création de la Police révolutionnaire congolaise (M23/PRC) de l’AFC/M23 

 
On 24 August 2025, “General” Makenga (CDi.008) unveiled AFC?M23’s ‘elite police force’. named Police 

Révolutionnaire Congolaise (M23/PRC). 126 According to AFC/M23, the new police brigade was composed of new 

recruits as well as former Congolese police (PNC) elements.  

  

 
 

Screenshot depicting “General” Makenga at the graduation ceremony of new AFC/M23 police brigade.  

Source: Screenshot taken by the Group from 

https://x.com/lawrencekanyuka/status/1960742523909103636?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg 
 

According to the promotional footage released by AFC/M23, the training programme for the police units comprised 

specializations in riot control, traffic regulation, and forensics (medico-legal analysis).127  
 

• Training in riot control:  

 

__________________ 

126 https://x.com/lawrencekanyuka/status/1960742523909103636?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg   
127 Confirmed by AFC/M23 sources.  

https://main.un.org/securitycouncil/en/sanctions/1533/materials/summaries/individual/sultani-makenga
https://x.com/lawrencekanyuka/status/1960742523909103636?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg
https://x.com/lawrencekanyuka/status/1960742523909103636?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg
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Source: screenshot depicting AFC/PRC riot control units. Screenshot taken by the Group from open-source 

video https://youtu.be/DRDCsLsi-6c?si=J9SAF06TKErc4tfP 

 
• Training in traffic control :  

https://youtu.be/DRDCsLsi-6c?si=J9SAF06TKErc4tfP
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Source: screenshot taken by the Group from open-source video https://youtu.be/DRDCsLsi-

6c?si=J9SAF06TKErc4tfP 

 

 
• Training in forensics - crime scene management and medico-legal analysis  

 

 
Source: screenshot taken by the Group from open-source video https://youtu.be/DRDCsLsi-

6c?si=J9SAF06TKErc4tfP 

 

 

  

https://youtu.be/DRDCsLsi-6c?si=J9SAF06TKErc4tfP
https://youtu.be/DRDCsLsi-6c?si=J9SAF06TKErc4tfP
https://youtu.be/DRDCsLsi-6c?si=J9SAF06TKErc4tfP
https://youtu.be/DRDCsLsi-6c?si=J9SAF06TKErc4tfP
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Annex 12 (para. 30) 

 

Unlawful replacement of the Mwami of Bashali chefferie by AFC/M23  

 

Remplacement illégal du Mwami de la chefferie de Bashali par l’AFC/M23 

 
The replacement of customary authorities with individuals loyal to AFC/M23 continued (S/2025/446, para. 

27), including the unlawful appointments of new mwami to the thrones in Bakumu chefferie in Nyiragongo 

territory128  and in the Bashali chefferie in Masisi territory,129  in contravention of traditional succession 

procedures. Local actors also deplored the protracted absence of customary chiefs from all but two of the 23 

localities of the Bashali chefferie since AFC/M23 took control.  

 
On 9 October, AFC/M23 installed Bashali Luanda Jaques on the throne of the Bashali chefferie during a 

ceremony in Kitchanga, in contravention of traditional succession procedures and despite objections from 

the Bashali royal family representing the legitimate Mwami, Bashali N’siyi Minihire Roger. 

 
Letter by the Bashali royal family on behalf of the legitimate Mwami, objecting to the AFC/M23-appointed 

replacement: 

  

__________________ 

128 https://kivumorningpost.com/2025/05/15/nyiragongo-intronisation-de-mwami-butsitsi-kahembe-iv-isaac-sous-lafc-m23/  
129 https://youtu.be/XpFIVMKn8Pg?si=RTWEig1auG2D39Nh  

https://kivumorningpost.com/2025/05/15/nyiragongo-intronisation-de-mwami-butsitsi-kahembe-iv-isaac-sous-lafc-m23/
https://youtu.be/XpFIVMKn8Pg?si=RTWEig1auG2D39Nh
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Annex 13 (para. 31)  

 

AFC/M23’s usurpation of core state functions 

 

Usurpation par l’AFC/M23 des fonctions essentielles de l’État 

 

Creation of new administrative entities and land administration structures 

AFC/M23 initiated the transformation of several entities previously governed under customary law into 

administrative entities through the conversion of villages into towns or communes, including in Sake, 

Ngungu, Rubaya and Bweremana, in Masisi territory,130  abolishing all customary rights. 131  In August, 

AFC/M23-appointed North Kivu governor Bahati Erasto announced plans to subdivide Goma into four 

communes instead of the existing two.132  

On 19 June, AFC/M23-appointed North Kivu governor Bahati Erasto authorized the resumption of 

operations within the land registry and property title divisions in North Kivu. He ordered the reopening of 

property registry offices in North Kivu and deployed civil servants to land administration districts, 

effectively interfering with land administration, including taxation and property registrations.133 According 

to Dieudonne Birate, head of the property division in Rutshuru territory, the governor approved the 

deployment of 60 civil servants per land administration district, notably in Goma, Karisimbi, Nyiragongo, 

Rutshuru and Masisi.134 

On 25 July, Emmanuel Birato Rwihimba, AFC/M23-appointed governor of South Kivu issued land 

management laws, including new procedures for obtaining building permits and cadastral documents.135    

Assumption of state functions 

AFC/M23 began controlling entry and exit from territories under its control like a sovereign state entity, 

stamping passports and issuing visas, including to foreigners working for the UN and other international and 

non-governmental organizations. These measures had an impact on regional travelers, including on 

Congolese citizens who were refused entry to Burundi because of AFC/M23 exit stamps in their passports.136 

On 16 June, AFC/M23 appointed Jean-Damascène Mwigimba as provincial director for its own iteration of 

the Commission Nationale pour les Réfugiés (CNR), overseeing cross-border refugee movements (see 

below).137  

__________________ 

130 UN, diplomatic sources, community leaders, researchers.  
131 UN and civil society sources. See also https://www.radiookapi.net/2025/04/09/actualite/securite/des-villages-transformes-en-

cites-ou-communes-masisi  
132 https://x.com/michombero/status/1951381131472830532?s=20  
133 UN and civil society sources. 
134 Idem. 
135 https://x.com/ProvSudKivu/status/1948706702036967429?s=20; https://laprunellerdc.cd/sud-kivu-le-gouverneur-m23-patrick-

busu-bwa-ngwi-fixe-les-nouvelles-modalites-dobtention-des-autorisations-de-batir-et-documents-cadastraux/  
136 International and local residents, Congolese authorities, diplomatic sources. See also 

https://x.com/afrikarabia/status/1924516214316949637?s=20   
137  

https://www.radiookapi.net/2025/04/09/actualite/securite/des-villages-transformes-en-cites-ou-communes-masisi
https://www.radiookapi.net/2025/04/09/actualite/securite/des-villages-transformes-en-cites-ou-communes-masisi
https://x.com/michombero/status/1951381131472830532?s=20
https://x.com/ProvSudKivu/status/1948706702036967429?s=20
https://laprunellerdc.cd/sud-kivu-le-gouverneur-m23-patrick-busu-bwa-ngwi-fixe-les-nouvelles-modalites-dobtention-des-autorisations-de-batir-et-documents-cadastraux/
https://laprunellerdc.cd/sud-kivu-le-gouverneur-m23-patrick-busu-bwa-ngwi-fixe-les-nouvelles-modalites-dobtention-des-autorisations-de-batir-et-documents-cadastraux/
https://x.com/afrikarabia/status/1924516214316949637?s=20
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Source: https://x.com/michombero/status/1935338023958298787 

Interference in educational affairs 

AFC/M23 oversaw state exams in schools,138 introduced new report cards and school fees,139 and announced 

reforms to the educational system in areas under its control.140 AFC/M23 also ordered universities to severe 

ties with the Congolese Ministry of Higher and University Education in Kinshasa.141 

  

__________________ 

138 https://x.com/NordKivu4716/status/1940305516418453671?s=20  
139 https://www.radiookapi.net/2025/07/22/actualite/societe/nord-kivu-le-m23-impose-ses-bulletins-scolaires-aux-ecoles-de-goma  
140 https://x.com/wembi_steve/status/1932789211431587937?s=20  
141 https://www.radiookapi.net/2025/05/28/actualite/education/la -ministre-de-lesu-condamne-les-mesures-du-m23-concernant-la-

gestion  

https://x.com/michombero/status/1935338023958298787
https://x.com/NordKivu4716/status/1940305516418453671?s=20
https://www.radiookapi.net/2025/07/22/actualite/societe/nord-kivu-le-m23-impose-ses-bulletins-scolaires-aux-ecoles-de-goma
https://x.com/wembi_steve/status/1932789211431587937?s=20
https://www.radiookapi.net/2025/05/28/actualite/education/la-ministre-de-lesu-condamne-les-mesures-du-m23-concernant-la-gestion
https://www.radiookapi.net/2025/05/28/actualite/education/la-ministre-de-lesu-condamne-les-mesures-du-m23-concernant-la-gestion
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Annex 14 (para. 32)  

 

AFC/M23 - Establishment of parallel financial administration  

 

AFC/M23 – Mise en place d’une administration financière parallèle  

 

 

Since the drafting of the Group’s Final report, normal banking activity remained suspended in AFC/M23 

controlled territories, which has deepened previously reported cash shortages (S/2025/446, paras 30-33). 

AFC/M23 pursued its goal to replace the DRC Government’s tax collection and financial administration by 

further developing its own tax and land‑revenue mechanism, and diverted liquidity. 

At the time of the takeover of Goma and Bukavu, the areas controlled by the AFC/M23 held about 5 percent 

of DRC’s total banking sector assets, or $900 million.142 Since then, the DRC Central Bank (BCC) halted 

cash shipments to the Goma and Bukavu branches 143  and redirected the regular liquidity envelope to 

government‑held Beni, Butembo and Bunia.144  

AFC/M23 also sought to stimulate trade and investment, including by relaxing certain financial 

regulations.145 Sources within AFC/M23 revealed ongoing discussions with foreign economic actors and 

investors. In June, the former South Kivu governor, Birato Rwihimba Emmanuel, was reassigned to lead a 

department dedicated to the study, planning and promotion of investments.146    

 

Bank closure and cash shortage in areas controlled by AFC/M23 

At the time of writing, areas under AFC/M23 control faced severe liquidity shortage, affecting particularly 

the lives of the civilian population. Most of the population in the areas controlled by ACF/M23 relied on 

cash for their daily transactions, as the economy remained largely informal. 147  

AFC/M23 kept denouncing the liquidity crisis as a stranglehold strategy by the DRC Government. 148 

Multiple sources agreed that the liquidity crisis significantly affected AFC/M23 finances, since AFC/M23 

was depleting resources quicker than its capacity to generate them through  taxes and other revenues from 

the areas they controlled (see S/2025/446, para. 112). Additionally, the paralysis of formal banking has 

affected AFC/M23’s cash reserves. Multiple sources reported that, given the current cash depletion rate, 

AFC/M23 would not be able to survive without financial support from Rwanda.149 

Branch closures in the areas controlled by AFC/M23 have eroded the trust of the population in the banking 

system, with a risk of disorderly deposit run once these banks physically reopen.150 Furthermore, on 8 April 

2025, the BCC issued Instruction 44 imposing financial institutions to restructure non-performing loans 

from the mentioned areas, which has put additional stress on the banks’ liquidity (see below excerpts). 

Although finance experts did not foresee the risks of a systemic and nationwide liquidity crisis as a direct 

consequence of the situation in the East, they agreed that the banking system will likely deteriorate in the 

near future, particularly in terms of consumer trust, increase in non-performing loans, and reduced ability of 

banks to overcome financial stress.151  

__________________ 

142 Banque Centrale du Congo, UN, Association Congolaise des Banques. 92 to 97 percent of these assets where in USD.  
143 CENAREF, Association Congolaise des Banques (ACB), UN, Economic actors, civil society.  
144 Ibid. 
145 AFC/M23 sources, UN sources and researchers. 
146 https://x.com/LawrenceKanyuka/status/1930322202986979419?s=20  
147 Civil society, researchers, economic actors, BCC, ACB. In the DRC only 30 – 35 percent of the population use alternatives to 

cash (i.e. banks accounts, mobile money, credit cards). The percentage of people holding a bank account is much lower, at aro und 

15 percent. 
148 Diplomatic sources, social media, UN, civil society, researchers, intelligence sources.  
149 Ibid. 
150 UN, ACB, intelligence sources. 
151 UN, ACB, intelligence sources, researchers, economic actors.  

https://undocs.org/S/2025/446
https://undocs.org/S/2025/446
https://x.com/LawrenceKanyuka/status/1930322202986979419?s=20
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• Excerpts from Banque Centrale du Congo instruction 44 

 
 

 
 

 
 

Source : https://www.bcc.cd/system/files_force/dsif/instruction_44_modification_2.pdf/?download=1  

  

https://www.bcc.cd/system/files_force/dsif/instruction_44_modification_2.pdf/?download=1
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Attempt by AFC/M23 to use the Caisse Générale d’Epargne du Congo (CADECO) as a parallel 

central bank in AFC/M23-territories 

On 7 April, Corneille Nangaa publicly and unilaterally declared the resumption of banking activities by 

Caisse Générale d’Epargne du Congo (CADECO) to serve as a parallel central bank, operating in the 

AFC/M23 controlled area (S/2025/446, para. 33).  

However, CADECO in Kinshasa immediately denied the resuming of operations, declaring that these would 

be “illegal and will constitute a direct threat to the clients’ financial security and institutional integrity” (see 

below).  

• CADECO press communiqué, 5 April 2025 

 

 
Document provided by CADECO 

https://undocs.org/S/2025/446
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Before this press release, CADECO had withdrawn all signing authority from the managers in Goma and 

Bukavu and told correspondent banks not to honor their mandates. Furthermore, CADECO disconnected its 

Goma and Bukavu offices from its national clearing system, asked all staff to restrain from opening local 

offices or going to work, and handed over all the liquidity held in its coffers to the BCC (see below).152 At 

the time of writing, still no bank was operating in areas controlled by AFC/M23. 

• Kinshasa-based CADECO withdrawing signature rights from CADECO managers  

 

Source: Document provided by CADECO 

 

Despite the precautionary measures taken by CADECO, AFC/M23 administration issued tax receipts 

bearing false CADECO account numbers in USD and Congolese Francs and directed payers to deposit funds 

there (see below).  

• AFC-M23 tax receipts with CADECO accounts 

  

__________________ 

152 CADECO, intelligence and UN sources. CADECO informed that only the equivalent of a day of operations, or 170 Million 

Congolese Francs ($60.000), remained in Goma that could not be handed over to the BCC.  
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Document provided by confidential sources 

 

Interviewees told the Group that collections were taken door to door in cash because most households did 

not hold CADECO accounts.153 In July 2025, CADECO told the Group that no such accounts existed in 

their books.154 The use of CADECO’s name by AFC/M23 appears thus a tentative to give the appearance of 

legitimacy to a cash‑in‑hand system run by AFC/M23 agents. 

In March 2025, Corneille Nangaa met with the association of money change agents in Goma, asking them 

to be the pillar of the AFC/M23 financial system in the occupied areas. In parallel, AFC/M23 encouraged 

the population to resort to mobile money systems for their transactions. 155 

Civil servants in the public health and education sectors continued to receive their salaries from the DRC 

Government on banks accounts. Payments to other civil servants and members of the security forces were 

also authorised by the Government on a case‑by‑case basis.156 As banks and ATMs remained closed in areas 

under AFC/M23 control, holders of these accounts only had a few ways to turn electronic balances into cash: 

(i) Forex dealers: by using their credit or debit cards to withdraw cash in Rwanda, then converting 

Rwandese Francs to Congolese Francs at a premium. The USD exchange rates in the areas 

controlled by AFC/M23 were on average 10 to 15 percent less favorable, since money exchange 

agents coming from abroad were the only ones who still had cash available.157 This also explained 

why money exchange agents became paramount in areas controlled by AFC/M23. 

(ii) Resort to mobile money: Although agents cashing in virtual money have become rarer and 

charged high fees (S/2025/446, annex 19), their kiosks have become the main source of notes and 

coins. 158  Other virtual money platforms, notably stablecoins, were reportedly used but on a 

negligible scale.159  

(iii) Informal cash runners: through funds sent by mobile transfer to individuals in Beni or 

Butembo, where banks still operated. Individuals in those locations withdrew cash and carried it 

__________________ 

153 Goma dwellers, economic actors, researchers, civil society, UN, intelligence sources.  
154 CADECO. 
155 Goma dwellers, economic actors, researchers, Association Congolaise des Banques (ACB), UN, intelligence sources.  
156 UN, researchers, economic actors. 
157 In Kinshasa, 2,850 Congolese Francs are needed to purchase a USD. In areas controlled by AFC/M23, the same USD can be 

purchased against 3,000 to 3,200 Congolese Francs.  
158 Goma dwellers, economic actors, researchers, ACB, UN, intelligence sources.  
159 Researchers, civil society, Goma dwellers, intelligence sources.  

https://undocs.org/S/2025/446
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back to the areas under AFC/M23 control. Volumes remained small and journeys risky, but the 

channel partly offset the liquidity gap.   

 

Tax collection by AFC/M23 

AFC/M23 replaced tax collectors of the DRC Government and started to levy charges on individuals, 

businesses, civil society organizations, and national and international NGOs. 160  Before the takeover by 

AFC/M23, central‑government revenues collected by the DGDA (customs), the DGI (domestic taxes) and 

the DGRAD (royalties and other duties) in Goma and Bukavu accounted to about 5 percent of the DRC’s 

national tax receipts, or $380 to 400 million.161 Closure of customs and tax offices in the areas controlled by 

AFC/M23 reduced central government revenues by about 0.4 per cent of GDP.162 The shortfall was partly 

contained because many businesses active in AFC/M23‑held territory, but with offices in 

Government‑controlled areas, chose to remit their taxes to the Government rather than to AFC/M23.163 

Furthermore, traditionally the areas now controlled by AFC/M23 contributed little to national tax collection 

and GDP, especially when compared to other provinces rich in copper and cobalt production.164 

Even so, if AFC/M23 managed to collect a sufficient share of the $380 – 400 million previously levied by 

DGDA, DGI and DGRAD, it would be able to self-finance itself. AFC/M23 was therefore pressing ahead 

with a parallel tax collection system. Although the national economy was highly dollarized, and household 

taxes receipts were levied by the AFC/M23 in USD (see below images), these were collected in Congolese 

Francs by the already cash-impoverished population, due to the limited availability of USD in AFC/M23 

controlled territories, as described above. 

 
• Household tax initially foreseen at $5 by AFC/M2 and then levied at $2 

 

 
 

__________________ 

160 Goma and Bukavu dwellers, civil society, researchers, UN, intelligence sources.  
161 UN, BCC, intelligence sources. 
162 International Monetary Fund, Democratic Republic of Congo: First Review Under the Extended Credit Facility Arrangement, 

Requests for Waivers of Non‑Observance of Performance Criteria, Modification of Quantitative Performance Criteria, and 

Financing Assurances Review, IMF Country Report No. 25/195 (Washington, D.C., 16 July 2025), paras 19 and 26–27. See 

[https://www.imf.org/en/Publications/CR/Issues/2025/07/16/Democratic -Republic-of-the-Congo-First-Review-Under-the-

Extended-Credit-Facility-568683]. 
163 UN, economic actors, civil society, researchers. Taxes contributed to 14 percent of DRC GDP.  
164 Idem. DRC extractive sector alone contributed to 50 percent of the overall tax collection. Copper and cobalt contributed to 9 4 

percent of the extractive sector taxes (57 and 37 percent respectively), while the tax contribution of minerals subject to UN  GoE 

traceability remained negligible (4 percent for gold, 1 percent for cassiterite and 0.5 percent for coltan). The extractive s ector 

contributed to 30 percent of the national GDP, with copper and cobalt contributing 21 percent.  
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Documents provided by confidential sources 

 

In addition to the taxes documented in the Group’s previous reports (S/2025/446, para. 31 and annex 18) the 

Group collected evidence of the following` taxes imposed in Goma by AFC/M23:  

(i) Household tax (taxe d’assainissement/menage): initially imposed at $5 per household per 

month, it was soon lowered to $2 and collected door-to door on Sundays (see above receipts). 

(ii) Fines and taxes related to forced labor (salongo): AFC/M23 introduced salongo (S/2025/446, 
Annex 69), a compulsory Saturday work scheme. Participation was proven by a small, perforated 

token with the date of the day of work. Patrols verified these tokens every week. Those who could 

not produce a token were beaten and fined 5,000 Congolese francs. The Group also collected 

receipts of a tax labelled salongo imposed on schools for the value of 200,000 Congolese francs 

(see below images). 

 

o AFC/M23 forced labor (“salongo”) token 

 

 
 

Document provided to the Group by confidential sources 

 

o AFC/M23 forced labor (“salongo”) receipt on schools  

 

 

https://undocs.org/S/2025/446
https://undocs.org/S/2025/446
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Documents provided by confidential sources 

 

(iii) AFC/M23 has tried to broaden its revenue base by imposing taxes and utility charges on 

businesses, NGOs and United Nations entities (S/2025/446, para. 31). However, the results 

remained poor as most taxpayers continued to file and pay in Government‑controlled zones, and 

https://undocs.org/S/2025/446
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NGOs continued to settle their electricity and water bills with the State providers located outside 

rebel territory, to avoid the risks of being sanctioned for financing a UN-sanctioned armed group.165 

AFC/M23 forged the reopening of an unauthorized CADECO branch in Goma and fabricated 

fictitious CADECO accounts in its favor. These non-existent accounts enabled AF/M23 to collect 

tax payments from individuals and small businesses under a veneer of legitimacy. According to the 

same sources, the taxes were taken exclusively in cash, in Congolese francs (CDF). 

 

Establishment by AFC/M23 of the Autorité de Régulation du Secteur Économique, Financier et des 

Assurances (AREFA) 

Early October, AFC/M23 established a new body, the Autorité de Régulation du Secteur Économique, 

Financier et des Assurances (AREFA) tasked with supervising all activities previously governed by 

Congolese financial-sector regulators166, including banks, insurance companies, microfinance institutions, 

savings and credit cooperatives, and money-transfer services.  

On 3 October 2025, AREFA Director General Cédric Fiéma Punduyange publicly announced the “official 

relaunch of the financial system” in the M23-controlled territories, stating that AREFA had been created to 

“restore discipline, confidence, and financial sovereignty”. 167  He announced new rules for currency-

exchange rates, withdrawal limits, and transfer fees. On 9 October 2025, AREFA made registration or 

licensing compulsory for all financial-sector entities and individuals operating in AFC/M23-controlled 

areas. It required those holding licenses previously granted by Congolese authorities to register under 

AREFA’s authority, within a thirty-day period, under penalty of closure. 168 

• AREFA announcement on making registration and/or licensing compulsory for Banks:  

 

 

 

__________________ 

165 CADECO, UN, economic actors, intelligence sources. CADECO collects at the national level taxes paid by small businesses to 

the DGDA, DGRAD and DGI. Bigger economic actors instead pay their taxes directly to the Direction des Grandes Enterprises at 

the Ministry of Finance. 
166 https://x.com/AREFA_AFCM23/status/1974145829171826754. 
167 https://x.com/AREFA_AFCM23/status/1974145829171826754  
168 https://x.com/AREFA_AFCM23/status/1974145829171826754  

https://x.com/AREFA_AFCM23/status/1974145829171826754
https://x.com/AREFA_AFCM23/status/1974145829171826754
https://x.com/AREFA_AFCM23/status/1974145829171826754
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Source: AREFA - https://x.com/arefa_afcm23/status/1976196270638223538?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg  

 

• AREFA announcement on making registration and/or licensing compulsory for 

Microfinances:  

 

 
 

 

 

 

 

 

https://x.com/arefa_afcm23/status/1976196270638223538?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg
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Source: AREFA - https://x.com/arefa_afcm23/status/1976196270638223538?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg  

 

• AREFA announcement on making registration and/or licensing compulsory for insurance 

companies:  

 

 

 

 

 

 

 

https://x.com/arefa_afcm23/status/1976196270638223538?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg
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Source: AREFA - https://x.com/arefa_afcm23/status/1976196270638223538?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg  

 

 

• AREFA announcement on the relaunching of the financial sector in AFC/M23 territories 

 

 

 

 

https://x.com/arefa_afcm23/status/1976196270638223538?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg
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Source: AREFA - https://x.com/arefa_afcm23/status/1976196270638223538?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg  

 

Establishment of a General Inspectorate of Governance (IGG) by AFC/M23 

On 4 November 2025, AFC/M23 announced the establishment of the “General Inspectorate of Governance” 

(IGG), mandated to ensure financial oversight across all AFC/M23 departments, conduct internal audits, 

evaluate administrative and financial management, and promote good governance practices, including the 

reporting of irregularities.169 

 

 

  

__________________ 

169 https://x.com/m23_twirwaneho/status/1985655510818001325?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg  ; 

https://x.com/afcongo/status/1989066726080692569?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg .  

https://x.com/arefa_afcm23/status/1976196270638223538?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg
https://x.com/m23_twirwaneho/status/1985655510818001325?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg
https://x.com/afcongo/status/1989066726080692569?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg
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Annex 15 (para. 33)  

 

AFC/M23’s establishment of a parallel judicial system  

 

La mise en place par l’AFC/M23 d’un système judiciaire parallèle 

On 29 May, AFC/M23 announced the creation of an arbitration court for local conflicts in Goma.170  

On 12 August, AFC/M23 created a 25-member Commission pour la Restauration de la Justice (CRJ), presided by Delion 

Kimbulungu Mutangala, AFC/M23 permanent secretary (S/2025/446, annex 1), to oversee the process of establishing civil 

and military courts and tribunals, and the recruitment of magistrates. 171 Délion Kimbulungu defended this initiative by 

referring to Article 19 of the Congolese Constitution, which he said guarantees every citizen access to justice and the 

neutrality of the judiciary.172  

On 3 November 2025, the CRJ announced the results of the recruitment process for magistrates held in Goma on 14 

September 2025. The results of the recruitment process, listing 378 successful candidates, are on file with the Secretariat.  

  

 
Confidential source  

__________________ 

170 https://x.com/KadimaYassin/status/1928169797751087559?s=20  
171 https://x.com/LawrenceKanyuka/status/1955329448481349723?s=20  
172 https://youtu.be/n7wZy4VOg6E?si=TAzXlwcwBfkHI3Ix  

https://undocs.org/S/2025/446
https://x.com/KadimaYassin/status/1928169797751087559?s=20
https://x.com/LawrenceKanyuka/status/1955329448481349723?s=20
https://youtu.be/n7wZy4VOg6E?si=TAzXlwcwBfkHI3Ix
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Annex 16 (para. 33) 

 
DRC Conseil Supérieur de la Magistrature statement declaring all judicial acts undertaken by AFC/M23 

as violation of the DRC’s constitutional order, 12 September 2025  

 

Déclaration du Conseil supérieur de la magistrature de la RDC considérant que tous les actes judiciaires 

entrepris par l’AFC/M23 constituent une violation de l’ordre constitutionnel de la RDC, le 12 septembre 

2025 

 

 

 
 

Document provided by DRC Government source 
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Annex 17 (para. 34) 
 

AFC/M23-controlled territories on 10 November 2025  
 

Territoires sous contrôle de l’AFC/M23 le 10 novembre 2025  
 

 
 

Source: IPIS  

The boundaries and names shown and the designations used on this map do not imply official endorsement or 

acceptance by the United Nations.  
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Annex 18 (para. 41)  

 

Analysis of photographic evidence, satellite imagery and NASA’s fire-sensing system corroborating 

incidents of AFC/M23-RDF burning civilian infrastructure, between April and October 2025  

 

Analyse des preuves photographiques, des images satellites et du système de détection des incendies de la 

NASA corroborant des incidents d’incendie d’infrastructures civiles par l’AFC/M23–RDF, entre avril et 

octobre 2025 

 

 Methodology  

 

The Group used NASA’s Fire Information for Resource Management System (FIRMS) to corroborate 

reported incidents of AFC/M23-RDF burning civilian infrastructure. Due to time constraints, the Group was yet 

unable to conduct analysis on all reported incidents. The findings below represent a selection of incidents where 

the location was thoroughly corroborated and could be easily geolocated.  

 

FIRMS uses satellite-based thermal detection to identify active fires and other heat sources on the Earth’s surface. 

FIRMS relies primarily on data from NASA’s MODIS and VIIRS instruments, which scan the planet several 

times per day and record thermal anomalies—areas that are significantly hotter than their surroundings. These 

detections are processed in near-real time (within minutes to hours) and made available as georeferenced points 

indicating the location, time, and confidence level of a heat event. 

 

While FIRMS cannot determine the cause of a fire, it reliably indicates when and where burning occurred, 

including in remote or inaccessible areas. When combined with satellite imagery, local reporting and field 

information, FIRMS data helps corroborate patterns of burning consistent with village destruction, agricultural 

fires, or conflict-related incidents. 

 

 
(1) On 28 May 2025, fires were detected in Marangara (1°11'04.1"S 29°17'17.3"E), Tongo groupement, 

Rutshuru territory, coinciding with attacks on Marangara on 27 and 28 May 2025, in Bwito chefferie, with 

multiple civilians killed and widespread burning of civilian homes  

 

On 27 May 2025, RDF and AFC/M23 attacked FDLR positions in Marangara, an FDLR stronghold. Civilians were killed 

and houses set on fire during the clashes. On 28 May, RDF and AFC/M23 redeployed around Tongo, Bukombo and 

Mutanda, firing, setting fire to homes allegedly belonging to FDLR or CMC combatants or relatives. On 28 May, RDF and 

AFC/M23 accused inhabitants of Marangara, Lukara, and Kirumba of hiding FDLR in their houses. In retaliation, livestock 

and household items were looted, houses burnt, causing massive displacement.173  

 

Map below:  

 

- Fires burning for 6-12 hours are depicted with organge squares 

- Fires burning for 12-24 hours are depicted with yellow squares 

 

__________________ 

173 UN, intelligence sources, FARDC, civil society, local researchers.  
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Source: NASA-FIRMS https://firms.modaps.eosdis.nasa.gov/map/#t:tsd;d:2025-05-28;@29.237,-1.186,12.132z (Date 

accessed: 20 November 2025) 

 

NASA-FIRMS Disclaimer: 

https://www.earthdata.nasa.gov/data/projects/lance#disclaimer:~:text=Data%20Use%20Guidance%20and%20Disclaimer  

 

The boundaries and names shown and the designations used on this map do not imply official endorsement or acceptance 

by the United Nations. 

https://firms.modaps.eosdis.nasa.gov/map/#t:tsd;d:2025-05-28;@29.237,-1.186,12.132z
https://www.earthdata.nasa.gov/data/projects/lance#disclaimer:~:text=Data%20Use%20Guidance%20and%20Disclaimer
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The fires in Marangara reported on 27-28 May 2025 are visible also on satellite imagery captured on 28 May 2025 (same 

geolocation used for NASA’s FIRMS and the Copernicus satellite imagery): see white smoke around the marked location. 

 

 
 

Source: Copernicus Browser Dataspace, 28 May 2025, location 1°11'04.1"S 29°17'17.3"E  

The boundaries and names shown and the designations used on this map do not imply official endorsement or acceptance 

by the United Nations. 

 

 
(2) On 6 October 2025, fire was detected at -1.07767 (latitude) 29.18622 (longitude), coinciding with 

attacks reported between Muliki and Kauma, Tongo groupement, with AFC/M23 attacks 

reported in both locations on 6 and 7 October 2025174 

 

 
 

__________________ 

174 UN, intelligence sources, FARDC, civil society, local researchers.  

https://browser.dataspace.copernicus.eu/?zoom=15&lat=-1.18588&lng=29.28908&themeId=DEFAULT-THEME&visualizationUrl=U2FsdGVkX19wUpArhWaKQ2gGQKVuAle3CSkXWAt6IF2vGwC4frBH2kn0lzozpgC2JkWymRWvI%2BmaZpKMdjeUOP0rD%2BD66rthYo2pu2zPUkdMceJKW1sxnMEWtN6NqyxS&datasetId=S2_L2A_CDAS&fromTime=2025-05-28T00%3A00%3A00.000Z&toTime=2025-05-28T23%3A59%3A59.999Z&layerId=1_TRUE_COLOR&gain=1.1&gamma=1.3&demSource3D=%22MAPZEN%22&cloudCoverage=30&dateMode=SINGLE
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Source: NASA-FIRMS https://firms.modaps.eosdis.nasa.gov/map/#t:tsd;d:2025-10-04..2025-11-03;@29.269,-

1.177,11.793z 
(Date accessed: 20 November 2025) 

 

NASA-FIRMS Disclaimer: 

https://www.earthdata.nasa.gov/data/projects/lance#disclaimer:~:text=Data%20Use%20Guidance%20and%20Disclaimer  

 

The boundaries and names shown and the designations used on this map do not imply official endorsement or acceptance 

by the United Nations. 

 

 

- 19 October 2025, fire detected at -1.1976 (latitude) 29.20749 (longitude), coinciding with location 

of fires reported near Kamena, targeted by AFC/M23 attacks on the same day175: 

 

 
 

Source: NASA-FIRMS https://firms.modaps.eosdis.nasa.gov/map/#t:tsd;d:2025-10-04..2025-11-03;@29.269,-

1.177,11.793z 

 
(Date accessed: 20 November 2025) 

 

NASA-FIRMS Disclaimer: 

https://www.earthdata.nasa.gov/data/projects/lance#disclaimer:~:text=Data%20Use%20Guidance%20and%20Disclaimer  

 

The boundaries and names shown and the designations used on this map do not imply official endorsement or acceptance 

by the United Nations. 

 

 

  

__________________ 

175 Idem. 

https://firms.modaps.eosdis.nasa.gov/map/#t:tsd;d:2025-10-04..2025-11-03;@29.269,-1.177,11.793z
https://firms.modaps.eosdis.nasa.gov/map/#t:tsd;d:2025-10-04..2025-11-03;@29.269,-1.177,11.793z
https://www.earthdata.nasa.gov/data/projects/lance#disclaimer:~:text=Data%20Use%20Guidance%20and%20Disclaimer
https://firms.modaps.eosdis.nasa.gov/map/#t:tsd;d:2025-10-04..2025-11-03;@29.269,-1.177,11.793z
https://firms.modaps.eosdis.nasa.gov/map/#t:tsd;d:2025-10-04..2025-11-03;@29.269,-1.177,11.793z
https://www.earthdata.nasa.gov/data/projects/lance#disclaimer:~:text=Data%20Use%20Guidance%20and%20Disclaimer
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Annex 19 (para. 42) 

 

AFC/M23 denying access to civilians to their lands leading to loss of livelihoods and famine 

 

Le refus par l’AFC/M23 de permettre aux civils d’accéder à leurs terres, entraînant une perte de moyens 

de subsistance et la famine 

 
UN sources, humanitarian actors, civil society and local leaders have denounced AFC/M23’s practice of expelling civilians 

and subsequently denying access to their lands, notably in Rutshuru and Masisi territories, in a direct correlation with 

ongoing hostilities in the area. Lack of access to land, and often AFC/M23 ordering civilians to hand over their crops to feed 

AFC/M23 troops has led to an alarming increase in famine and famine-like conditions.176  

 
The Conseil territorial de la jeunesse du territoire de Rutshuru denounced the targeting of civilians in Binza groupement, 

Bwisha chefferie, Rutshuru territory, routinely accompanied by killings, the expulsion of civilians from their areas, 

destruction of homes, interdiction of accessing agricultural fields, and the forced recruitment of youth:  

 

  

__________________ 

176 See also https://www.doctorswithoutborders.org/latest/patients-describe-massacres-civilians-binza-dr-congo; https://radio-

oasis.cd/nord-kivu-long-badilika-denonce-des-cas-de-confiscation-de-terres-et-denrolement-force-de-civils-par-le-m23/; 

https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/wfp-fao-call-urgent-action-hunger-deepens-drc; 

https://www.wfp.org/news/more-people-are-driven-their-homes-drc-food-insecurity-worsens-creating-heightened; 

https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/hunger-soars-drc-wfp-regional-chief-urges-joint-action-reverse-course; 

https://www.unognewsroom.org/story/en/2902/dr-congo-crisis-wfp-07-november-2025. 

https://www.doctorswithoutborders.org/latest/patients-describe-massacres-civilians-binza-dr-congo
https://radio-oasis.cd/nord-kivu-long-badilika-denonce-des-cas-de-confiscation-de-terres-et-denrolement-force-de-civils-par-le-m23/
https://radio-oasis.cd/nord-kivu-long-badilika-denonce-des-cas-de-confiscation-de-terres-et-denrolement-force-de-civils-par-le-m23/
https://www.wfp.org/news/more-people-are-driven-their-homes-drc-food-insecurity-worsens-creating-heightened
https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/hunger-soars-drc-wfp-regional-chief-urges-joint-action-reverse-course
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Confidential civil society source 
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Annex 20 (para. 42)  

 

Refugee arrivals from Rutshuru territory to Uganda, coinciding with start of AFC/M23-RDF anti-FDLR 

operations end of April – May  

 

Arrivées de réfugiés en provenance du territoire de Rutshuru en Ouganda, coïncidant avec le début des 

opérations anti-FDLR de l’AFC/M23–RDF  

 

 

 
 

Source: UNHCR https://data.unhcr.org/en/documents/details/117675 

Reflects data recorded until 22 July 2025 

The boundaries and names shown and the designations used on this map do not imply official endorsement or 

acceptance by the United Nations. 

https://data.unhcr.org/en/documents/details/117675
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Source: UNHCR https://data.unhcr.org/en/documents/details/118858 

Reflects data collected until 21 September 2025 

 

  

https://data.unhcr.org/en/documents/details/118858
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Annex 21 (para. 46)  

 

Strategic importance of the Kashebere and the Nyabiondo–Kashebere axes at the boundary between 

Masisi and Walikale territories  

 

Importance stratégique de Kashebere et des axes Nyabiondo–Kashebere à la frontière des territoires de 

Masisi et de Walikale  

 

 
From late May 2025, AFC/M23 and RDF deployed reinforcements into Masisi territory along the Masisi–Kashebere and 

the Nyabiondo–Kashebere axes, at the boundary with Walikale territory, with the objective of taking Walikale centre. 

 

These routes constitute the shortest and most operationally viable approach from Masisi to Pinga, a strategic gateway to 

Walikale centre. Control of these axes allows to sustain prolonged military operations through rapid troop movements and 

supply. Securing these roads would allow AFC/M23–RDF to encircle Pinga from multiple directions with the aim of taking 

Walikale, connecting their positions and projecting force simultaneously across Masisi, Rutshuru, and Walikale territories. 
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Annex 22 (para. 50)  

 

Public statements by senior AFC/M23 officials announcing intention of further territorial expansion 

towards Butembo, Beni and Kisangani 

 

Déclarations publiques de hauts responsables de l’AFC/M23 annonçant leur intention de poursuivre 

l’expansion territoriale en direction de Butembo, Beni et Kisangani 

 

 
Bahati Erasto, North Kivu’s AFC/M23-appointed governor, during visits to Kanyabayonga and Kirumba between 9–11 

June, claimed that Lubero, Butembo, and Beni would soon fall under AFC/M23 control.177  

 

On 8 September, “Brigadier General” Baudoin Ngaruye, commander of AFC/M23’s ‘First Defense Zone’ covering the 

Goma–Rutshuru–Kanyabayonga–Kirumba axis, declared in Kirumba that AFC/M23 intended to resume hostilities aimed at 

capturing Butembo and Kisangani.178 

 

 

  

__________________ 

177 UN, intelligence sources, civil society sources.  
178 UN, intelligence, and civil society sources. See also https://youtu.be/1XoBoRxaez4?si=3HrZkZ1WTcuHGSMp. 

https://youtu.be/1XoBoRxaez4?si=3HrZkZ1WTcuHGSMp
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Annex 23 (para. 52)  

 

Strategic importance of Kamanyola, Katogota, Nyangezi, Luhwinja and Kaziba for AFC/M23–RDF 

operations in South Kivu179 

 

Importance stratégique de Kamanyola, Katogota, Nyangezi, Luhwinja et Kaziba pour les opérations de 

l’AFC/M23–RDF au Sud-Kivu 

 

 

The axis formed by Kamanyola, Katogota, Nyangezi, Luhwinja and Kaziba constitutes a critical north–south and 

east–west transit network linking the Ruzizi Plain to the Walungu–Mwenga highlands and onward toward the 

Uvira Hauts Plateaux. Kamanyola, situated on the Rwanda–Burundi–DRC tri-border, functions as a principal 

entry point for cross-border troop and logistical movements and anchors supply lines from Rwanda into South 

Kivu. Katogota, at the northern gate of the Ruzizi Plain on RN5 national road, controls access between Uvira 

and the highlands in the Moyens- and Haux Plateaux. Nyangezi, along the key Bukavu–Walungu axis, is a 

junction enabling rapid redeployment westward toward Walungu/Kaziba or south toward Katogota and 

Kamanyola. Further inland, Luhwinja and Kaziba sit on the highland crest leading into Mwenga and the Uvira 

Hauts Plateaux while providing access to economically significant mining zones. Kaziba also represents a critical 

corridor through the Moyens Plateux towards Twirwaneho-held territories in the Haux Plateux. 

 

Together, these locations form mutually reinforcing corridors that allow an armed group to circulate personnel, 

equipment and supplies between the Ruzizi lowlands, Bukavu, Walungu and Mwenga, while also enabling to 

manoeuvre around FARDC/FDNB defensive lines on the Ruzizi Plain. Control of this network therefore provides 

operational, logistical, and strategic access to population centres and mineral-rich areas. 

 

Notably, control of Katogota and surrounding heights strengthens AFC/M23’s influence over the northern ‘gate’ 

of the Ruzizi Plain and offers options of advancing toward Uvira by bypassing strong FDNB and 

FARDC/Wazalendo blocking positions along RN5. 

 

 

  

__________________ 

179Assessment informed by contextual analysis of troop movements and operational developments, terrain and geographic 

positioning, as well as consultations with military experts.  
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Annex 24 (para. 52)  

 

Strategic importance of the Tubimbi – Luhwinja corridor in South Kivu 

 

Importance stratégique du corridor Tubimbi–Luhwinja au Sud-Kivu 

 

Tubimbi, located in Walungu territory, is connected by road and track corridors to the Luhwinja chefferie in 

Mwenga territory. Luhwinja is a significant mining hub and a key commercial transit point. The Tubimbi–

Luhwinja axis links the Walungu territory to the Mwenga highlands and to the mining areas further west and 

south, thereby forming a strategic corridor from Walungu into the interior mining zones of Mwenga. 

 

Strategic importance 

 

Control of the Tubimbi–Luhwinja axis provides significant military and economic advantages. The corridor 

functions as a key supply and reinforcement route, enabling the movement of troops, materiel and resources from 

Walungu toward central Mwenga, while also allowing for the disruption of enemy supply lines. Its importance 

is further heightened by the presence of gold and cassiterite deposits in Luhwinja,180 which gives the axis both 

strategic and economic value.  

 

The corridor also enhances operational mobility, facilitating the rapid movement of armed elements across 

Walungu, Uvira, Mwenga and the Hauts Plateaux.  

 

Moreover, AFC/M23–RDF positions along RN2 and the Kaziba–Tubimbi–Mwenga axis provide direct access 

to the broader mining belt, including the Twangiza and Kamituga zones, where ongoing clashes and FARDC 

drone strikes underscore the area’s strategic significance. 

 

 

  

__________________ 

180 https://www.international-alert.org/app/uploads/2021/09/DRC-Natural-Resources-Conflict-EN-2010.pdf , 

https://www.researchgate.net/publication/320429069_Competition_between_industrial_mining_and_agricultural_exploitation_in_

South_Kivu_Case_of_the_Luhwindja_Chiefdom_Community  

https://www.international-alert.org/app/uploads/2021/09/DRC-Natural-Resources-Conflict-EN-2010.pdf
https://www.researchgate.net/publication/320429069_Competition_between_industrial_mining_and_agricultural_exploitation_in_South_Kivu_Case_of_the_Luhwindja_Chiefdom_Community
https://www.researchgate.net/publication/320429069_Competition_between_industrial_mining_and_agricultural_exploitation_in_South_Kivu_Case_of_the_Luhwindja_Chiefdom_Community
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Map showing location of strategic mining areas around Nzibira and Tubimbi 

Source: IPIS  

The boundaries and names shown and the designations used on this map do not imply official endorsement or acceptance 

by the United Nations. 
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Annex 25 (para. 53)  

 

MRDP-Twirwaneho-controlled areas in the Hauts Plateaux, South Kivu 

 

Enclaves protégées par le MRDP-Twirwaneho dans les Hauts Plateaux du Sud-Kivu 

 

 

 

 
 

Map depicting main positions under Twirwaneho control (red) – with FARDC (blue), FDNB (green) and Wazalendo 

(pink) positions around 

Source with annotations: UN, September 2025. 

Base map: Google Earth. Imagery source: Landsat/Copernicus. Imagery date: 1/01/2021 

The boundaries and names shown and the designations used on this map do not imply official endorsement or acceptance 

by the United Nations. 
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Annex 26 (para. 57)  

 

Assessment of 3T production share AFC-M23 controlled areas in South Kivu 

 

Évaluation de la production de 3T dans les zones du Sud-Kivu sous contrôle d’AFC-M23  
 

Approximately half of South Kivu’s cassiterite and coltan production, and over two-thirds of its wolframite 

output originates from the territories currently under AFC/M23 control. This assessment is based on 

production trends observed over the past four years. 181   According to statistics emanating from the 

Congolese Ministry of Mines, in 2024 South Kivu produced approximately 3000 tons of cassiterite and 200 

tons of wolframite, representing 20 and 60 percent, respectively, of artisanal mineral exports at national 

level.182 Prior to its capture by the AFC/M23, approximately 40 tons of cassiterite and wolframite were 

traded through Nzibira each month – or close to 480 tons yearly.183   

 

  

__________________ 

181 Internal statistics of Congolese mining services.  
182 DRC Ministry of Mines, « Statistiques minières exercice 2024 », https://ctcpm.cd/fr/wp-content/uploads/simple-file-

list/statistiques/STATISTIQUES-MINIERES-EXERCICE-2024.pdf  
183 Mining officials, internal statistics of Congolese mining services.  

https://ctcpm.cd/fr/wp-content/uploads/simple-file-list/statistiques/STATISTIQUES-MINIERES-EXERCICE-2024.pdf
https://ctcpm.cd/fr/wp-content/uploads/simple-file-list/statistiques/STATISTIQUES-MINIERES-EXERCICE-2024.pdf
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Annex 27 (para. 59)  

Development of the Luhihi gold mining site  

Développement du site minier d’or de Luhihi  

 

 

Comparative images from 15 February 2025 (left) and 20 September 2025 (right), showing the 

expansion of the Luhihi mine site from approximately 110,000 sq meters to 660,00 sq meters 

Source map with annotations: UN Group of Experts (4 November 2025) 
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Annex 28 (para. 61)  

Receipts issued by AFC/M23 for the transport of ore in Luhihi 

Quittances délivrées par l’AFC/M23 pour le transport du minerai à Luhihi  

 

 
 

Documents provided to the Group by confidential sources 
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Annex 29 (para. 63)   

Strategic importance of Twangiza gold mine and Twangiza Mining SA announcing 

suspension of activities after AFC/M23 takeover  

Importance stratégique de la mine d’or de Twangiza et annonce par Twangiza Mining SA de la 

suspension des activités après la prise de contrôle par l’AFC/M23 
 

Strategic importance of the mine 

The Twangiza gold mine, an industrial highland long-term open-pit gold mine, in South Kivu Province, 

approximately 45 kilometres south of Bukavu, represents one of the most industrialized and historically 

significant gold assets in eastern DRC.  

Developed initially by Banro Corporation as the first large-scale industrial gold operation in the Kivu provinces, 

Twangiza’s processing facilities, road infrastructure, and heavy equipment installations constitute a rare 

concentration of mining capital in an area otherwise dominated by artisanal production. Its geographical 

position—linking the mineral-rich territories of Mwenga, Walungu and Uvira to cross-border trade corridors 

with Rwanda and Burundi—grants it exceptional logistical and economic leverage.  

 

Twangiza Mining SA declaring suspension of activities  

 

Internal correspondence obtained by the Group from Twangiza Mining SA, dated 8 May 2025, indicated the 

suspension of all activities at the site following orders by the new administration installed in South Kivu. It 

informed workers not to present to work and specified that engines and vehicles had been parked in designated 

areas pending further instructions from the company’s management. 

 

• Communique on the suspension of Twangiza Mining SA activities as a result of injunctions issued by 

the new authorities in South Kivu:  
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Source: Twangiza Mining SA  

 

 

• Resumption of mining operations on AFC/M23 orders, June 2025 

 

In early June 2025, AFC/M23 ordered the resumption of mining operations, using local technicians to collect 

geological data, and summoned local technical staff, including some who had remained in Bukavu, to return to 

the site that was now under AFC/M23 supervision.184   

__________________ 

184 Twangiza employees. 
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Annex 30 (para. 64)  

 

Satellite imagery analysis showing a high level of activity between 10 May and 28 August 2025 

 

Analyse d’imagerie satellitaire montrant un niveau d’activité élevé entre le 10 mai et le 28 août 2025 

 
Satellite imagery analysis showing a high level of activity between 10 May and 28 August 2025, notably repair 

works on roads as well as a large number of engines and dump trucks active on the site. 

 

 
 

Compared satellite imagery collected on 21 February, 10 May and 28 August 2025 to determine the activities 

on the mine site. On the 21 February 2025 and 10 May 2025 imagery, the mine site appeared non-operational, 

with deteriorated or damaged roads. Some roads were blocked by landslides. On the 28 August 2025 imagery, 

mining activities appear to have resumed since. Apparently new and repaired roads are visible, landslides 

cleared and possible excavation machinery and trucks were observed at different locations within the mine site 

Source: UN Group of Experts (1 November 2025) 
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Annex 31 (para. 65) 

 

FARDC airstrikes on Twangiza on 15 and 23 October 2025  

 

Frappes aériennes des FARDC sur Twangiza le 15 et 23 octobre 2025  

 

 
Images of damage caused by the aerial strike carried out by FARDC on Twangiza on 15 October 2025, 

damaging power-generation facilities:185 

 

 
Photograph depicting burning generators at Twangiza mine, after the airstrike 

Confidential source 

 

 

  

__________________ 

185 Photographs and satellite imagery, testimonies from former workers.  
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Images of the burning fuel tanks after the airstrike on 23 October 2025:  

 

 
 

Photograph of burning fuel tank.  

Confidential source 

 

 

Imagery analysis showing damage caused by air strikes on Twangiza on 15 and 23 October  

 
On 15 October 2025, FARDC carried out an aerial strike on the Twangiza site at approximately 04:00 a.m., 

targeting power-generation facilities.186 No civilian casualties were reported. AFC/M23 replaced the damaged 

generators rapidly. A second series of strikes on 23 October 2025, at 01:03 am, destroyed two fuel-storage tanks 

and a portion of the processing plant, rendering industrial operations inoperable.187 

 

Satellite imagery showing triangulation between the mine site infrastructure and a photograph of the burning 

generators. 

 

__________________ 

186 Photographs and satellite imagery, testimonies from workers.  
187 Photographs and satellite imagery, testimonies of Twangiza workers. . 
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The location of the mine site infrastructure was triangulated using a photograph of burning generators. 

The visual benchmarks visible in the photo — including two possible fuel tanks, three generators with exhaust 

pipes, a concrete pad in front of the generators, and three linear features — appear to correspond with features 

identified on the 28 August 2025 satellite imagery. This suggests a high probability that the photograph was 

taken at the Twangiza mine site. 

 

It should be noted that the satellite imagery was collected prior to the publication of the photographs of the 

damage following the airstrikes.  

Source: UN Group of Experts (1 November 2025) 
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Annex 32 (para. 66) 

 

AFC/M23 responses to allegations regarding pillaging of resources and environmental damage caused by 

AFC/M23 at Twangiza 

 

Réponses de l’AFC/M23 aux allégations de pillage des ressources et de dommages environnementaux 

causés à Twangiza  

 

 

On 21 September 2025, Reuters published an article reporting on allegations made by Twangiza Mining SA, 

accusing AFC/M23 of having looted at least 500 kilograms of bullion since seizing the mine in May, accusing 

some of its own employees of aiding the theft.188  

 

In response, AFC/M23 published a communiqué on 27 October 2025, denying the accusations:  

 

 

__________________ 

188 https://www.reuters.com/world/africa/m23-rebels-loot-70-million-worth-gold-congo-mine-since-may-company-says-2025-10-

21 
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Confidential source 
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Annex 33 (para. 71)  

Continued Global Navigation Satellite System (GNSS) jamming and spoofing in and around AFC/M23 

and RDF controlled areas in North Kivu  

 
Poursuite des brouillages et usurpations de signaux du système mondial de navigation par satellite 

(GNSS) dans et autour des zones sous contrôle de l’AFC/M23 et des RDF au Nord-Kivu. 

 
Enduring patterns of airspace interference  

 
Since mid-2024, the Group has been reporting on the existence of sophisticated radio-frequency interference and spoofing 

systems disrupting Global Navigation Satellite System (GNSS) operations throughout eastern DRC, notably in regions 

controlled by M23/AFC and RDF (S/2025/446, para. 48, and annex 26).189 

 

Since May 2024, the Group observed that recurrent losses of GPS signal accuracy impacted military and civilian aircraft 

traveling over the areas of Goma, Sake, and Masisi (S/2024/969, para. 54 and annex 25). These instances were reinforced 

by the findings in the Group’s final report, which verified that RDF utilized electronic warfare devices proficient in jamming 

and spoofing GPS signals. The report indicated that RDF personnel received training in Israel to operate these systems, with 

jamming units stationed in Gisenyi and Rusizi in Rwanda, and mobile emitters located at Sake, Karuba (DRC), and Iwawa 

Island in Rwanda (S/2025/446, para. 48, and annex 26). 

 

Simultaneously, the United States Embassy in Kinshasa publicly released security alerts in January 2025, cautioning about 

persistent GPS signal outages impacting aviation navigation and humanitarian efforts in the provinces of North and South 

Kivu.190 

 

Mapping of GNSS interference patterns over North Kivu 

 

Open-source mapping data captured from GPSJam in September 2025 191  further substantiated the Group’s previous 

findings, revealing enduring GNSS interference patterns focused along the Goma–Kalembe–Walikale corridor, with the 

strongest signals captured around Goma. The map, derived from data collected from commercial aircraft, illustrates 

persistent, red-coded regions indicative of compromised satellite signal reception (see maps below). These align with high 

intensity jamming or intentional spoofing emissions. The map presented in the current appendix illustrates an identical 

interference corridor to those previously documented in the above cited reports and in UN reports.192 

 

 

 

__________________ 

189 Findings validated through technical investigation, equipment recovery in the field, and diplomatic reports.   
190 https://cd.usembassy.gov/travel-alert-disruptions-to-gps-systems-for-aircraft-landing-in-eastern-drc-15-january-2025/  
191 https://gpsjam.org/?lat=-1.48603&lon=29.10778&z=10.2&date=2025-09-13  
192S/2024/863, para. 82. 

https://docs.un.org/en/s/2025/446
https://docs.un.org/s/2024/969
https://gpsjam.org/
https://docs.un.org/en/s/2025/446
https://cd.usembassy.gov/travel-alert-disruptions-to-gps-systems-for-aircraft-landing-in-eastern-drc-15-january-2025/
https://gpsjam.org/?lat=-1.48603&lon=29.10778&z=10.2&date=2025-09-13
https://docs.un.org/en/S/2024/863
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The red triangles on the map represent zones of high GPS interference (above 10%) detected on 13 September 2025.They 

are concentrated mainly around Goma, Sake, and the Nyiragongo area, indicating strong electronic jamming activity in 

that corridor. 

Source: GPSJam  

The boundaries and names shown and the designations used on this map do not imply official endorsement or acceptance 

by the United Nations. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

The red triangles indicate areas of intense GPS interference (>10%) recorded on 13 September 2025, 

concentrated along the Goma–Sake axis and extending toward Nyiragongo and the Rwandan border near Gisenyi, 

suggesting localized electronic jamming activity in that corridor 

 

Source: GPSJam  

The boundaries and names shown and the designations used on this map do not imply official endorsement or acceptance 

by the United Nations. 
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The red triangles indicate areas of high GPS interference (>10%), showing strong jamming activity mainly 

around Masisi, Sake, and Nyiragongo, suggesting deliberate electronic disruption. 

The brown triangles represent medium-level interference (2–10%), forming a broader belt from Nyabiondo 

through Masisi to Rubaya and Mushaki, consistent with sustained but less intense GPS signal disturbance. 

Source: GPSJam 

The boundaries and names shown and the designations used on this map do not imply official endorsement or acceptance 

by the United Nations. 

 

 

 

Jamming incidents affecting Emirates aircraft EK794 flying over Goma airspace  

 

On 25, 26, 27, and 28 October 2025, significant jamming incidents transpired involving Emirates aircraft EK794 (Luanda–

Dubai), which demonstrated irregular flying conduct while traversing eastern DRC airspace. Analysis of ADS-B telemetry 

derived from publicly available flight tracking data193 revealed a prolonged holding pattern and signal interruption at 

coordinates roughly 1°35′S, 29°10′E — the identical area where GNSS deterioration had been previously documented, 

around Goma.  

 

The event did not cause a safety violation but illustrates the operational consequences of persistent jamming. 

 

 

__________________ 

193 Flight history for Emirates flight EK794 at https://www.flightradar24.com/data/flights/ek794  (Date accessed: 20 November 

2025). 

https://www.flightradar24.com/data/flights/ek794
https://www.flightradar24.com/data/flights/ek794
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Image captured from Flightradar24.com at https://www.flightradar24.com/data/flights/ek794#3cd31e16 

demonstrating EK794 aircraft’s irregular flight conduct on 25 October 2025 due to signal interference, 

particularly over Goma airspace  

(Date accessed: 20 November 2025)  

The boundaries and names shown and the designations used on this map do not imply official endorsement or acceptance 

by the United Nations. 

 

 

 

   
 

Image captured from Flightradar24.com at https://www.flightradar24.com/data/flights/ek794#3cd61bca, 

demonstrating EK794 aircraft’s irregular flight conduct on 26 October 2025 due to signal interference, 

particularly over Goma airspace 

(Date accessed: 20 November 2025)  

The boundaries and names shown and the designations used on this map do not imply official endorsement or acceptance 

by the United Nations. 

 

 

https://www.flightradar24.com/data/flights/ek794#3cd31e16
https://www.flightradar24.com/data/flights/ek794#3cd61bca
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Image captured from Flightradar24.com at https://www.flightradar24.com/data/flights/ek794#3cd96688 

demonstrating EK794 aircraft’s irregular flight conduct on 27 October 2025 due to signal interference, 

particularly over Goma airspace 

   

(Date accessed: 20 November 2025)  

The boundaries and names shown and the designations used on this map do not imply official endorsement or acceptance 

by the United Nations. 

 

 
Image captured from Flightradar24.com at https://www.flightradar24.com/data/flights/ek794#3cdcf057,  

demonstrating EK794 aircraft’s irregular flight conduct on 28 October 2025 due to likely signal 

interference, particularly over Goma airspace 

(Date accessed: 20 November 2025)  

The boundaries and names shown and the designations used on this map do not imply official endorsement or acceptance 

by the United Nations. 

   

 

The convergence of these elements – documented GNSS jamming and spoofing, anomalous ADS-B data from EK794 – 

establishes a coherent evidentiary basis affirming the continued existence of organized and technically proficient jamming 

operations in eastern DRC. The interference pattern fits within established AFC/M23 and RDF operational zones and aligns 

with the same temporal frame as the January 2025 multi-source jamming occurrences documented in S/2025/446.  

 

https://www.flightradar24.com/data/flights/ek794#3cd96688
https://www.flightradar24.com/data/flights/ek794#3cdcf057
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The Group assesses that the available evidence substantiates the existence of a coordinated electronic warfare network 

comprising both stationary and mobile emitters. The system operates with sufficient power and synchronization to interfere 

with civil and military GNSS-based operations throughout North and South Kivu.  

 

The findings, subject to further technical verification and diplomatic clarification, indicate a potential violation of the arms 

embargo and warrant continued investigations into external support channels and end-user accountability. 
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Annex 34 (para. 71)  

 

Technical assessment of Tadiran RT-7106 (PRC-710) tactical radio seized from RDF soldier in 

Masisi territory (North Kivu, March 2025) 

 

Évaluation technique de la radio tactique Tadiran RT-7106 (PRC-710) saisie sur un soldat des 

RDF dans le territoire de Masisi (Nord-Kivu, mars 2025) 

 

 

In March 2025, an RDF combatant apprehended in the Masisi territory in North Kivu, had in his possession a 

Tadiran RT-7106 (PRC-710) tactical VHF/FM manpack radio (see images below). The RDF soldier had been 

deployed to the DRC in late February 2025 as part of a 26-person RDF detachment.194   

 

Photographic analysis of the radio reveals a configuration consistent with the standard PRC-710 family 

manufactured in Israel.  The device retained an intact keypad, LCD display, dual power/handset connectors, and 

a flexible antenna socket, corresponding to the factory design of the series.  The Tadiran identification plate, 

though partially illegible, bore the marking “RT-7106 TADIRAN COMMUNICATIONS.”   

 

The device’s display interface and channel selector configuration indicate the presence of factory firmware and 

pre-programmed channels within the 30–88 MHz band., confirming that the unit was operational and retained its 

original manufacturer configuration. The accompanying TEL-718B lithium-ion battery carried the imprint 

“LITHIUM-ION RECHARGEABLE – TEL-718B – P/N 11400000A 14.4 V – CAT No 20540920 – DATE 

CODE 1123,” indicating manufacture within a post-2022 logistic batch, approximately November 2023, thereby 

supporting the conclusion that the equipment originated from a recent production cycle.195 

 

Serial number 75838 also indicates that the unit was manufactured and distributed recently, rather than being a 

legacy surplus, according to an analytical assessment based on open-source serial-pattern comparison and 

manufacturer production timelines. Open-source intelligence also shows that units of the PRC-710 series were 

circulated in East and Central Africa via regional brokers and authorized distributors.196  

 

Technical specifications also included frequency-hopping capability, FM voice/data modulation, a nominal 

battery voltage of 14.4 V DC, and a manpack output of about 5 W, amplifiable to 50 W when paired with 

vehicular or relay modules. The unit is compatible with C-710 and C-720 accessories, including chargers and 

antennas conforming to NATO tactical field communication standards.197 198 The seized radio and associated 

components are currently in the possession of the Congolese authorities.  

 

The Group has formally requested serial and batch verification from the Israeli authorities, including the 

manufacturer. The Group will incorporate any official replies and technical results into its final report. 

 

__________________ 

194 Interview of RDF soldier by the Group, in March 2025.  
195 https://power-time.en.made-in-china.com/product/OZcGlomUEMVh/China-Tadiran-Prc-710-Radio-Battery-Li-ion-14-4V-7-

5ah.htm 
196 Small Arms Survey (2024): Regional Arms Flows in the Great Lakes Region, Geneva.  
197   NATO Standard STANAG 4204 (VHF FM Combat Net Radio) – interoperability requirement for VHF FM band (30–88 

MHz). 
198 Elbit Systems | Advanced Defense Technology 

https://www.elbitsystems.com/
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Tadiran RT-7106 (PRC-710) tactical VHF/FM radio transceiver. The attached TEL-718B 

battery unit is visible at the base.  

Confidential source 

 

 
Close-up view of the Tadiran RT-7106 (PRC-710) control panel, showing selector knobs for CLR/SEC/AJ (Clear, Secure, 

Anti-Jamming) communication modes and an intact display window. The markings and wear indicate active operational 

deployment and prolonged field handling.  

Confidential source 
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Annex 35 (para. 77)  

 

FARDC press communique instructing FDLR to disarm and surrender 

 

Communique de presse des FARDC appelant les FDLR à désarmer et à se rendre 
 

 
Source: Document from intelligence source. 
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Annex 36 (para. 78)  

 

Private military company Agemira / Congo Aviation ending its contract in DRC 

 
The private military company Agemira – renamed Congo Aviation after the fall of Goma – had planned to 

conclude its activities in the DRC by September 2025 (S/2025/446, para. 74). Prior to July 2025, the then 

FARDC Chief of Staff199 requested that 150 Congo Aviation contractors remain deployed in Kisangani and 

Kinshasa until at least early 2026 to refurbish DRC’s military air assets and increase support to air operations,200 

as per Agemira’s initial engagement (S/2023/431, annex 23).  

 

Until July 2025, Congo Aviation operated seven Mi-24 helicopters,201 three Mi-17 helicopters,202 one Mi-8 

helicopter, four Sukhoi SU-25 airplanes, 203  two L-39 military jet trainer aircraft, 204  one AN-26 military 

transport aircraft, and five CH-4 drones.205  

 

Congo Aviation – alongside twenty-five senior military officers under investigation by the DRC Government 

– began facing accusations of responsibility for the “FARDC debacle” during the AFC/M23 take-over of Goma 

and Bukavu, eventually prompting the termination of Congo Aviation’s contract at the end of July 2025.206 

 

 

  

__________________ 

199 Tshiwewe Songesha Christian was removed from his functions and is currently under investigation by the DRC Government.  
200 FARDC, intelligence, PMC source.  
201 Three in Kinshasa and four in Beni, Bunia and Kisangani.  
202 One in Kinshasa and two in Beni and Bunia.  
203 Two in Kisangani and two in Kinshasa (one was non-operational at the time of drafting).  
204 In Kinshasa. 
205 Two in Kisangani and three in Kinshasa. 
206 FARDC, intelligence, diplomatic sources, and PMC sources. 

https://docs.un.org/s/2025/446
https://docs.un.org/s/2023/431
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Annex 37 (para. 80)  

 

AFC/M23 as the main perpetrator of IHRL abuses and violations documented  

 

AFC/M23 en tant que principal auteur des abus et violations du droit international des droits de 

l’homme (DIDH) documentés  
 

 

Statistics on extrajudicial or summary executions, listing consistently indicating M23 as main perpetrator 

throughout the reporting period, with a reduction noted after the peak of anti-FDLR operations in Rutshuru 

territory (paras. 36-39, 41):   

 

 

 
 

Statistics on extrajudicial or summary execution by perpetrators in May 2025 – AFC/M23 is listed as the main 

perpetrator responsible for extrajudicial or summary executions, surpassing the Wazalendo, ADF, CODECO and FARDC 

combined. 

UN source. 
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Statistics on extrajudicial or summary executions by perpetrators in August 2025, in all DRC conflict-affected 

provinces – showing AFC/M23 as the actor responsible for most of the violations (35,6%), surpassing ADF, CODECO 

and Wazalendo groups. 

UN source (August 2025)  

 

 
 

Statistics on IHRL abuses and violations by type and by province in August 2025 – showing 

extrajudicial killings or summary executions in North Kivu as the most frequently recurring 

violation. 

UN source (August 2025)  
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In September, there has been a drop in extrajudicial or summary executions by AFC/M23, coinciding with a 

lower intensity anti-FDLR operations in Rutshuru territory (Bwito and Bwisha chefferies) and the 

redeployment of RDF:  

 

 

 
 

Statistics on extrajudicial or summary executions by perpetrators in September 2025, in all DRC conflict-affected 

provinces – showing a reduction in AFC/M23 violations (9,47%), surpassed by ADF (36,09%), CODECO (16,57%) and 

FARDC (10,65%). 

UN source 

 

In October, there has again been a notable increase in summary executions attributed to M23:  
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Statistics on extrajudicial or summary executions by perpetrators in October 2025, in all DRC conflict-affected 

provinces – showing an increase in M23-attributed killings (to 19,8%) compared to September. UN source (October 2025)  

 

 

 

Sexual violence:  

 

 

 
 

 
 

Statistics on conflict-related sexual violence for July (figure 1) and August (figure 2), listing M23 as the main 

perpetrator, surpassing the FARDC and Wazalendo, including a significant number of minor girls among the 

victims (labeled in orange on both figures). 

UN source – July and August 2025 
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Wazalendo human rights abuses against civilians in South Kivu, including a surge in conflict-

related sexual violence  

 

Abus des droits humains commis par les Wazalendo contre les civils au Sud-Kivu, y compris 

une recrudescence des violences sexuelles liées au conflit  

 

 

Human rights abuses against civilians at roadblocks  

In South Kivu, Wazalendo armed groups have set up an expansive network of roadblocks across Uvira, Fizi 

and Mwenga territories, which significantly inhibited civilian movement across these areas and led to the 

commission of widespread and systematic abuses against civilians, including extorsion, sexual violence, and 

summary executions reported at these roadblocks.  

According to witnesses interviewed by the Group, Wazalendo groups have established an ever-increasing 

number of roadblocks in and around Uvira, including along major and secondary roads including up to the 

border with Burundi. Wazalendo imposed lucrative taxes ranging from 5,000 to 50,000 Congolese francs 

for road users, traders and citizens.207 For example, between March and September, on the Misisi-Lulimba 

axis, at least10 roadblocks were identified. On the RN5, a 60-kilometre stretch between Uvira and Luvungi 

had at least 12 roadblocks, while on the RN2, along the Bwahungu-Kamituga axis there were a total of 8 

roadblocks,208 six of which were controlled by the Wazalendo, while the remaining two by the AFC/M23.209  

On several occasions, competition over control and resources frequently led to armed clashes among 

Wazalendo groups. In early September, competition over the control of roadblocks in Mwenga sparked 

violence among Wazalendo groups, notably Mai Mai Corbeau and Mai Mai Malaika. This forced the 

FARDC to intervene to dismantle the growing number of barriers.210 

 

__________________ 

207  UN, civil society, researchers, FARDC, humanitarian sources.  
208 At Kilungutwe, Lwindi, Kasika, Kibumba, Mwenga center, and Bilalo mbili  
209 UN, civil society, researchers, FARDC, humanitarian sources.  
210 UN, civil society, researchers, FARDC and intelligence sources.  
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Roadblock tariffs imposed by P.A.P.CO armed group in Mwenga territory, South Kivu, on 29 August 

2025. P.A.P.CO claims to act on behalf of the Reserve Armée de la Défense (RAD), Etat-Major Général in 

Mwenga. 

Provided to the Group by a confidential source.  

 
Alarming surge in conflict-related sexual violence  

In areas under the control of Mai-Mai Yakutumba and affiliated Wazalendo armed groups in Uvira and Fizi 

territories, the recent months were marked by a sharp escalation in human rights violations, including 

conflict-related sexual violence (CRSV), extortion, and summary executions of civilians accused of 

collaborating with AFC/M23. Clashes between Yakutumba combatants and AFC/M23 resulted in civilian 

casualties. The security vacuum created by the absence of FARDC, and the prevailing climate of impunity 

has enabled various armed groups – predominantly Raia Mutomboki and other factions aligned with 

Yakutumba – to expand their operations and perpetrate abuses with little restraint.211 

Verified reports – gathered through field-based inquiries conducted by national NGOs, trained, and 

supported by the UN – revealed a significant underreporting of CRSV incidents in areas under DRC 

Government control in South Kivu. Between January and June 2025, at least 325 cases of sexual violence 

affecting over 400 victims were documented in South Kivu province alone, exceeding the total figures 

recorded in all other provinces combined for the same period. The number of incidents peaked in March, 

followed by a slight decline in May and June, reportedly linked to constraints in documentation rather than 

an actual reduction in violence.212 

__________________ 

211 Idem. 
212 UN and humanitarian sources.  



 
S/2025/858 

 

125/145 25-19330 

 

Annex 39 (para. 86) 

 

Forcible transfer of civilians belonging to the Hutu community to Rwanda, in May 2025, 

and subsequent repatriations raising concerns about continued presence of coercive factors   

Transfert forcé de civils appartenant à la communauté hutue vers le Rwanda, en mai 2025, 

et rapatriements ultérieurs suscitant des préoccupations quant au maintien de facteurs 

coercitifs 

In the context of the ongoing offensive military operations aimed primarily at dislodging FDLR and 

affiliated groups (paras. 36-44), AFC/M23 conducted systematic roundups of civilians, primarily targeting 

members of the Hutu community suspected of having ties to the FDLR. Often carried out in the context of 

cordon-and-search activities, these operations culminated in the forced transfer of 1,798 individuals to 

Rwanda between 17 and 22 May 2025, under circumstances coordinated and controlled by AFC/M23 

elements.213  

The civilians repatriated in May had been forcibly displaced by AFC/M23 weeks earlier from villages near 

Virunga National Park, including from Karenga, Mugando, Kwamamfu and Kwasimoni, and sought refuge 

in collective centers around Goma and Sake.214 On 24 February, AFC/M23 forces had issued an ultimatum 

to residents of Karenga – who had returned to Karenga after the dismantling of IDP camps around Goma, 

in early February – to leave by the next day, or be shot.215 Following these threats, the population of Karenga 

and surrounding villages have sought refuge in collective shelters in Sake. On 12 May, AFC/M23 rounded 

up over 2,000 civilians from these centers and forcefully transferred them to the UNHCR-managed transit 

center for refugees in Goma, known as the Centre Chrétien du Lac Kivu (CCLK).216  

In Sake, prior to transferring the refugees to Goma, AFC/M23 screened the refugees, separating women and 

children from men, among reports of physical violence. At least 180 men accused of FDLR affiliation were 

separated and brought to Stade de l’Unité in Goma. From there, they were taken to an unknown location and 

their whereabouts remain unknown.217  

AFC/M23 also interfered with UNHCR screening of the refugees at the transit center in Goma, under armed 

supervision. Witnesses reported that AFC/M23 personnel imposed the screening of individuals under armed 

supervision, preventing civilians from leaving the site. Interviews were conducted by local agents working 

for the Commission Nationale pour les Refugies (CNR) whose Goma-based coordinator had defected to 

AFC/M23 and was thus in their service at the time.218 

Witnesses confirmed that AFC/M23, through its coordinator for humanitarian affairs, Chantal Murekatete, 

had threatened UNHCR agents on 15 May 2025, accusing them of bad intentions and stalling for having 

attempted to supervise screenings, claiming that AFC/M23 had already completed the screenings and 

demanding that civilians at the CCLK center be immediately transferred to Rwanda. 219  

Due to this AFC/M23 intervention, the UNHCR-led screening of 96 individuals among the 1,798 could not 

be completed before their transfer on 17, 19 and 22 May 2025. In addition, Chantal Murekatete threatened 

to close the UNHCR office in Goma and announced that AFC/M23 will create its own CNR agency. Soon 

thereafter, AFC/M23 appointed their own CNR coordinator, Jean-Damascène Mwigimba (see annex 40 

below). 

__________________ 

213 According to UNHCR, a total of 1,798 individuals were repatriated on 17, 19 and 22 May, with 360 people repatriated on 17 

May, 802 on 19 May, and 636 on 22 May 2025. Of this total, only 125 individuals were already at the UNHCR -managed transit 

center for refugees in Goma, before more than 2,000 individuals were forcibly transferred by AFC/M23 from Sake.  
214 UN, humanitarian, governmental sources, civil society, researchers, confidential sources working on refugee -related matters, 

interviewed by the Group.  
215 Idem. 

216 Idem.  

217 UM, humanitarian and civil society sources. See also https://www.jeuneafrique.com/1689074/politique/en-rdc-le-m23-expulse-

des-civils-vers-le-rwanda/.   
218 According to a DRC-CNR official interviewed by the Group.  
219 Confidential sources working on refugee-related matters, including in Goma, interviewed by the Group. Also civil society, 

researchers, and UN sources. 

https://www.jeuneafrique.com/1689074/politique/en-rdc-le-m23-expulse-des-civils-vers-le-rwanda/
https://www.jeuneafrique.com/1689074/politique/en-rdc-le-m23-expulse-des-civils-vers-le-rwanda/
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AFC/M23 confiscated identification documents, including voter cards and land titles of the refugees, and 

publicly burned them220 in the presence of AFC/M23 officials – including AFC/M23 spokesperson Oscar 

Balinda, military spokesperson Willy Ngoma, and Goma’s military commander, “Colonel” Nsanze 

Nzamuye Jimmy (S/2024/432, annex 24), and in the presence of local media.221  

Despite AFC/M23 publicly framing the operation as a “voluntary return” of Rwandan nationals, most 

individuals were denied the opportunity to confirm or contest their nationality status or express their 

objection to the transfer. At least 72 Congolese nationals transferred to Rwanda were returned to the DRC 

after successfully demonstrating their Congolese citizenship. However, other Congolese citizens were 

unlawfully deported to Rwanda, without having been given the opportunity to prove their citizenship.222 In 

addition, prior to the raid on the collective centers in Sake by AFC/M23 on 12 May, the displaced civilians 

living in these centers were surveyed by protection actors, with 90% of interviewees indicating their 

preference for returning to their villages in Rutshuru territory.  

The transfers on 17, 19 and 22 May 2025 were carried out in coordination with Rwandan authorities. On 17 

May, Rwanda’s Minister of Foreign Affairs, Olivier Nduhungirehe, stated that the transferred individuals 

were “previously held hostages by the FDLR genocidal force.” 223  AFC/M23 spokesperson Lawrence 

Kanyuka echoed this statement shortly thereafter.224 Rwanda’s involvement in facilitating these transfers 

raises concerns, given its documented influence, control, and direction over AFC/M23, and the continued 

presence of RDF personnel on Congolese territory (S/2025/446, paras. 34-55).  

Repatriations resumed following this incident, under the supervision of UNHCR and in coordination with 

AFC/M23 and Rwandan authorities.225  Since January 2025, at least 5,798 individuals were repatriated to 

Rwanda, primarily from Masisi territory, but also from Rutshuru territory.226  

Sources interviewed by the Group indicated that since the incident of forced repatriations documented in 

May, AFC/M23 continued to exert pressure on civilians to go to transit centers and return to Rwanda. A 

confidential source with direct knowledge of repatriation operations in Goma, with direct access to the 

refugees, reported that even recent repatriations – including the repatriation of 227 Rwandan refugees on 23 

October, primarily Hutu women and children from Masisi and Rutshuru territories affected by the ongoing 

violence227 – reported continued pressure exerted on them by AFC/M23. This information was corroborated 

by a separate individual involved in the screening process.  

UNHCR did not report any subsequent coerced returns since May. However, considering the systematic 

violations targeting vulnerable Hutu populations in Rutshuru and Masisi (paras. 35-45),228  coupled with 

UNHCR’s restricted operating environment, and AFC/M23’s continued presence during repatriations, it 

cannot be objectively concluded that returns occurred in the absence of coercive factors.   

 

 

 

  

__________________ 

220 Witnesses, UN and humanitarian sources, civil society sources, researchers.  
221 UN and humanitarian sources, civil society sources, researchers.  
222 Idem. 
223 https://x.com/onduhungirehe/status/1923668943643812054  
224 https://x.com/LawrenceKanyuka/status/1925586037801136238  
225 https://actualite.cd/2025/09/10/rdc-plus-de-250-autres-refugies-rwandais-rapatries-par-le-hcr-dans-leur-pays-partir-de?utm ; 

https://www.radiookapi.net/2025/09/25/actualite/societe/rapatriement-de-plus-300-refugies-rwandais-partir-de-goma?utm 
226 UNHCR 
227 https://diplomatesafricains.com/rapatriement-silencieux-de-277-refugies-rwandais-depuis-goma/?utm  
228 According to UN statistics, civil society reports, and reports by researchers, the majority of those repatriated were women a nd 

children from the Hutu community, from areas affected by sustained military operations by RDF and AFC/M23, including reports 

of forced evictions, livelihood destruction, and forcible conscription or killing of men.  

https://docs.un.org/s/2024/432
https://docs.un.org/s/2025/446
https://x.com/onduhungirehe/status/1923668943643812054
https://x.com/LawrenceKanyuka/status/1925586037801136238
https://actualite.cd/2025/09/10/rdc-plus-de-250-autres-refugies-rwandais-rapatries-par-le-hcr-dans-leur-pays-partir-de?utm
https://diplomatesafricains.com/rapatriement-silencieux-de-277-refugies-rwandais-depuis-goma/?utm
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Annex 40 (para. 88)  

 

AFC/M23’s facilitation of the covert return of alleged Congolese refugees from Rwanda 
 

La facilitation par l’AFC/M23 du retour clandestin de prétendus réfugiés congolais depuis le Rwanda 

 

Population movements from Rwanda to DRC  

Population movements from Rwanda, predominantly into Masisi territory, but also towards Rutshuru and 

Nyiragongo territories, continued (S/2025/446, annex 17). In areas such as Kilolirwe, Kitchanga, Bwiza, 

Burungu, Mweso, Katale, the local population reported that individuals arriving from Rwanda have taken 

over vacated lands and properties, commercial activities, and local taxation posts.229 

These movements occurred discretely, outside the framework of the Tripartite Agreement on voluntary 

repatriations (see full text of the joint communiqué on the Tripartite Agreement) and without oversight by 

UNHCR, making it difficult to determine whether the individuals concerned were returning Congolese 

refugees or Rwandan nationals settling in DRC. 230  Local populations continued identifying Rwandan 

nationals among the returnees, based on their lack of familiarity with the local currency, languages, and 

culture (S/2025/446, annex 17). 

The Congolese Interior Minister accused RDF of ethnic cleansing including through taking possession of 

the lands belonging to local populations, notably in the Bahunde et Bashali chefferies (Mubambiro, Sake, 

Kilolirwe, Mushaki, Rubaya, Burungu, Kitshanga, Busumba) in Masisi territory; in the Bwisha and Bwito 

chefferies (Bwiza, Kahe, Bishusha, Bunagana, Jomba) in Rutshuru territory, and in the Bukumu chefferie 

(Kibumba, Buhumba, Munigi) in Nyiragongo territory.231  

In May and June 2025, the Congolese government accused AFC/M23 and Rwanda of ethnic cleansing by 

resettling “Rwandan families” with Rwandan identity cards in eastern DRC (see documents below, also 

available online).232 One year earlier, AFC coordinator Corneille Nangaa publicly stated that M23's mission 

included helping Congolese refugees to reclaim and protect the lands that were historically theirs, which 

were seized by the FDLR and their local allies the Wazalendo.233 

Local interlocutors alleged that these efforts were part of broader settlement strategies. The absence of 

independent monitoring mechanisms, combined with ongoing displacement of local populations and 

AFC/M23’s arbitrary management of land allocation, heightened mutual hostility between local and 

returning populations (S/2025/446, annex 17). Humanitarian organizations, civil society, community 

leaders, human rights defenders, and the local community have been warning that if remained unaddressed, 

these practices will likely trigger a large-scale and protracted intercommunal violence, with regional 

spillover.   

  

__________________ 

229 Local residents, researchers, confidential sources working in the area.  
230 UN and humanitarian sources, civil society sources.  
231 Communiqué officiel no25/CAB/VPM/MININTERSEDECAC/SLBJ/05/2025; 29 March 2025, seen by the Group.  
232 Also available online at https://x.com/StanysBujakera/status/1922751265525710986.  
233 https://x.com/LawrenceKanyuka/status/1788259609561505861?t=1UCoO39b -bQYL6jXMNAR1A&s=19.  

https://docs.un.org/en/s/2025/446
https://docs.un.org/en/s/2025/446
https://docs.un.org/en/s/2025/446
https://x.com/StanysBujakera/status/1922751265525710986
https://x.com/LawrenceKanyuka/status/1788259609561505861?t=1UCoO39b-bQYL6jXMNAR1A&s=19
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Referenced documents:  

 

Official communique by DRC Minister of Interior of 14 May 2025, accusing Rwanda of orchestrating an ethnic cleansing 

and repopulation operation  

 

Source: published on X  

 

 

https://x.com/StanysBujakera/status/1922751265525710986?s=20
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Official communique by DRC Minister of Interior of 18 June 2025, accusing Rwanda of orchestrating the repopulation of 

refugees   

 

 

Confidential source 
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AFC/M23-implemented measures to facilitate the return of refugees from Rwanda  

To assert control over refugee repatriations and return processes, the AFC/M23-appointed coordinator for 

humanitarian affairs, Chantal Murekatete Kayitaba threatened to close the UNHCR office in Goma234 and 

announced the establishment of AFC/M23’s own iteration of the Congolese refugee agency, the Commission 

nationale pour les réfugiés (CNR). On 16 June, AFC/M23 appointed Jean-Damascène Mwigimba as 

AFC/M23-CNR coordinator:  

 

 

 
 

Document received from confidential source  

__________________ 

234 Confidential sources, eyewitnesses. 
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Since June 2025, AFC/M23 also discussed with local interlocutors their intention to establish transit centres 

to facilitate the return of Congolese refugees from abroad.235 Local sources confirmed that in July 2025, 

AFC/M23 begun the construction of such a centre in Karenga, Masisi territory – the area affected by the 

forced expulsions documented in February (see para.) – including a transit site, a school, and a health centre. 

According to statements made publicly by AFC/M23, reported to the Group by local sources with direct 

knowledge of the matter236 - the facilities were intended to accommodate Congolese refugees who may seek 

to return soon from Rwanda. 

The planning and construction of the centres were being conducted without the involvement of UNHCR. 

UNHRC has also not been informed or involved in any returns of refugees from Rwanda to the AFC/M23-

controlled areas in the DRC.237 ` 

Issue of return of the refugees in the Washington and Doha peace agreements  

The Washington Agreement and the Doha Principles both referenced the issue of refugee returns to be 

guided by the Tripartite Agreement on the Voluntary Repatriation of Congolese and Rwandan Refugees, 

signed between Rwanda, DRC and UNHCR.238  

The Governments of the DRC and Rwanda, together with UNHCR, held a Tripartite Commission Meeting 

in Addis Ababa on 22–24 July to discuss the voluntary repatriation of refugees between the two countries. 

The meeting culminated in the endorsement by both Rwanda and DRC of a joint communiqué,239  which 

emphasized the vital link between sustainable return and broader peacebuilding efforts in the Great Lakes 

region, building upon the recent political commitments outlined in the Washington Peace Agreement and 

the Doha Declaration of Principles. 

Joint Rwanda-DRC-UNHCR communiqué on the Tripartite Agreement on the voluntary repatriation of 

refugees with UNHCR oversight, 24 July 2025  

  

__________________ 

235 Three confidential sources with direct knowledge of the matter, operating in Goma as well as Masisi territory, including the 

areas of Karenga, and Kitchanga. 
236 In addition, intelligence, and civil society soruces.  
237 UNHCR, confidential sources with direct knowledge of the matter  
238 https://www.unhcr.org/africa/news/speeches-and-statements/unhcr-welcomes-renewed-commitment-voluntary-return-refugees-

drc-and  
239 https://www.unhcr.org/africa/fr/media/joint-communique-tripartite-high-level-ministerial-meeting-between-government-

democratic 

https://www.unhcr.org/africa/news/speeches-and-statements/unhcr-welcomes-renewed-commitment-voluntary-return-refugees-drc-and
https://www.unhcr.org/africa/news/speeches-and-statements/unhcr-welcomes-renewed-commitment-voluntary-return-refugees-drc-and
https://www.unhcr.org/africa/fr/media/joint-communique-tripartite-high-level-ministerial-meeting-between-government-democratic
https://www.unhcr.org/africa/fr/media/joint-communique-tripartite-high-level-ministerial-meeting-between-government-democratic
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Confidential source  
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Annex 41 (para. 89)  

 

Excerpts from the Extraordinary meeting of the ICGLR ministries in charge of mines 

 

Extraits de la réunion extraordinaire des ministères de la CIRGL chargés des mines 
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Documents provided to the Group by confidential sources 

  
 

 

 



 
S/2025/858 

 

139/145 25-19330 

 

Annex 42 (para. 90)  

 

Letter dated 23 May 2025 from Rwanda to the Security Council to rebut the creation of the ICGLR ad 

hoc committee  

 

Lettre datée du 23 mai 2025 du Rwanda au Conseil de sécurité pour réfuter la création du comité ad hoc 

de la CIRGL 

 

 

 
Source: https://digitallibrary.un.org/record/4082910?v=pdf.  

The reply dated 27 May 2025 from the Democratic Republic of the Congo with the actual deliberation of the ICGLR and 

the terms of reference of the ad hoc committee is on: https://digitallibrary.un.org/record/4084018/files/S_2025_329-

EN.pdf  

 

https://digitallibrary.un.org/record/4082910?v=pdf
https://digitallibrary.un.org/record/4084018/files/S_2025_329-EN.pdf
https://digitallibrary.un.org/record/4084018/files/S_2025_329-EN.pdf
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Annex 43 (para. 90)  

 

Excerpts from the Report of the 8th Ordinary Meeting of Ministers of Mines of the ICGLR 

 

Extraits du rapport de la 8ᵉ réunion ordinaire des ministres des Mines de la CIRGL 
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Annex 44 (para. 91)  

 

Decision concerning the establishment of the ICGLR ad hoc Commission of Inquiry 

 

Décision concernant la création de la Commission d’enquête ad hoc CIRGL 
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